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DISSERTATION 


Sur  les  Ufemens  des  Domaines  congéables  dans 
les  Cantons  de  Corn o ailles  , Brouerec  y 
& Treguier  et  Goello . 


La  quefïion  qui  s’eft  élevée  fur  la  tenure  à domaine 
congéable,  ufitée  dans  une  partie  de  la  ci-devant 
Province  de  Bretagne , n’a  pu  être  agitée  fans  parler 
de  l’origine  du  domaine  congéable  6c  de  celle  des 
Ufemens  qui  en  contiennent  les  loix. 

Dans  le  principe,  les  partifans  des  Domaniers  pré- 
tendoient  que  le  Domaine  congéable  dérivoit  de  la 
féodalité  dont  il  étoit  une  efpéce  anomale. 

On  leur  a fait  voir  qu’il  ne  pouvoit  être  né  de  la 
féodalité  , puifque  fon  origine  remonte  au  quatrième 
ou  au  cinquième  fiécle,  6c  que  des  titres  6c  des  canons 
prouvent  qu’il  étoit  ufité  avant  le  neuvième  ; que  les 
fiefs  ont  toujours  été  héréditaires  en  Bretagne  dès  leur 
introdu&ion , 6i  que,  leur  hérédité  ne  s étant  établie 
qu’à  la  fin  du  dixiéme  fiécle  , ils  n’ont  commencé 
d’exifter  en  cette  Province  que  long-temps  après  le 
Domaine  congéable. 

Cette  vérité  eft  maintenant  reconnue  par  l’Auteur 
de  Y Elixir  du  Régime féodal ; (i)  il  feroit  donc  fuperflu 
d’en  donner  de  nouvelles  preuves.  Mais  elle  fournit 
une  conféquence  importante. 

Le  Domaine  congéable  n’étant  point  une  émanation 
de  la  féodalité , puifqu’il  eft  antérieur  au  fief , on  ne 


ilJ  “ IeJ1V?i,dit,CenJt  foîs»  Cl  r°n  veut  Partir  de  Ia  définition 
« ordinaire  du  fief,  il  ( le  domaine  congéable  ) ne  fera  pas  féodal 
autant  mieux  qu’il  eft  antérieur  au  £ef.  dernier  es  réflexions  fur 
P «maints  congéable  ,page  J J 


peut  lui  appliquer  le  Décret  de  l’Àffemblée  Na- 
tionale qui  a aboli  les  fiefs. 

Qn  né  peut  aufîi  fuppofer  que  le  Domaine  con- 
réable  a fervi  de  paffage  de  la  fervitude  complette 
à la  fimple  féodalité , puisqu’il  n’a  jamais  eu  lieu  que 
clans  une  partie  de  la  ci-devant  baffe-Bretagne , & 
qu’il  a toujours  été  inconnu  dans  le  refie  de  la  France  , 
où  les  fiefs  s’étoient  répandus  avant  de  paffer  en  Bre- 
tagne. Il  efl  donc  entièrement  étranger  à la  féodalité 
dont  il  ne  defcend  point  & à laquelle  il  ne  conduit 
pas  davantage. 

Ceux  qui  , attaquant  la  tenure  convenantiére , 
f Payent  de  dépouiller  la  majeure  partie  des  proprié- 
taires de  la  ci-devant  baffe-Bretagne , préfentent  fous 
jour  odieux  les  Ufemens  quirégiffent  les  quatre 
grands  territoires  où  ce  contrat  efl  en  vigueur.  Cette 
opinion  paroît  avoir  fait  impreffion  fur  diverfes  per- 
fonnes  qui  n’ont  jamais  lu  le  véritable  texte  de  ces 
Ufemens.  La  Juftice  n’exige-t-elle  pas  cependant  qu’on 
fufpende  fon  jugement  fur  l’abolition  d’une  Loi  juf- 
qu’à  ce  qu’on  Fait  vue  & examinée  ? 

Il  efl  vrai  qu’ira,  été  inféré  quelques  lambeaux  des 
Ufemens  dans  l'Elixir  du  Régime,  jêodal  , &C  qu’ils 
ont  été  préfentés  comme  formant  le  corps  de  ces 
Coutumes  particulières. 

Mais  fi  Fon  confulte  le  véritable  texte , on  voit 
qu’il  a été  tronqué , mutilé  , défiguré  par  des  omif- 
fions  , des  retranchemens , des  fubfiitutions  de  termes 
qui  préfentent  des  idées  différentes , en  un  mot  que 
l’Auteur  de  l’Elixir  a plutôt  créé  des  Loix  qu’il  ne 
Igs  a tranfcrites. 

Cependant  il  s’efl  offenfé  de  ce  qu’on  lui  a reproché 
ces  changemens.  Ces  reproches  font , dit-il , autant  de 
calomnies  , d’impoflures  , de  menfonges  impudens. 
1)  défie  de  prouver  par  le  texte  des  Ufemens  qu’il  les 
ait  altérés. 


Il  eft  jufte  de  lui  donner  cette  fatisfaflion  &:  de  faire 
connoître , aux  peribnnes  que  les  déclamations  au- 
roient  pu  induire  en  erreur  , le  véritable  texte  de  ces 
Ufemens  qui  ne  doivent  pas  être  profcrits  aveuglé- 
ment. Si  Ton  veut  les  fupprimer,  parce  qu’il  ne  doit 
plus  exiger  de  loix  particulières , toutes  les  Coutumes 
du  Royaume  doivent  fubir  le  même  fort , & il  n’y 
aura  plus  qu’une  loi  générale.  Sous  ce  point  de  vue 
on  eft  bien  éloigné  de  combattre  l’abolition  des 
Ufemens. 

Mais  en  provoquer  PanéantifTement  fous  prétexte 
qu’ils  font  des  relies  de  la  fervnude  & de  la  féoda- 
lité , & que  leurs  difpofitions  font  barbares  ; vouloir, 
fous  cette  faillie  fuppofition  , envelopper  dans  la 
meme  profeription  la  propriété  d’un  nombre  con- 
fidérable  de  Citoyens,  c’eft  une  injuftice  contre  la- 
quelle on  ne  peut  trop  fortement  réclamer. 

C’eft  donc  principalement  pour  démontrer  la 
faillie  té  de  ces  reproches , pour  prouver  les  altéra- 
tions commifes  par  l’Auteur  de  1 ' Elixir  y & pour 
répondre  à fes  défis  géminés  qu’on  s’eft  déterminé 
à faire  imprimer  les  Ufemens. 

Notions  sur  l’origine  des  usemens  de  la 
ci-devant  Province  de  Bretagne. 

Les  mots  Us  9 Ufanccs , Ufemens  font  fynonimes. 
Ils  lignifient  tous  des  Coutumes  locales  6c  particu- 
lières. Les  Jurifconfultes  les  définirent  , la  maniéré 
ordinaire  d’agir  qui  a paffé  en  force  de  Loi  «Ainli  tout 
» ufement  quelconque  réfide  effentiellement  dans 
» l’habitude  immémoriale  & univerfelle  de  fuivre 
» telle  pratique,  de  s’en  faire  des  réglés  invariables. 
#>  Nota  eft  confuetudinis  fignificaùo  pro  moribus  , uni- 
* vcrfali  populi  cujufque  confenfu , per  lapfum  dïuturni 
» temporis , inductis  & ufum  ; yis  ejus  éjl  univerfum 


» populum  tenere  , pojiquam  inducla  ejl.  ( i ) » 

Les  Ufemens  ont  tu  la  même  origine  que  les  Cou- 
tumes : les  uns  &:  les  autres  étoient,  dans  le  principe, 
des  ufages  non  écrits,  formés  par  les  conventions  que 
les  habitans  d’un  canton  avoient  accoutumé  de  pafîer 
entr’eux. 

Lorfque  les  parties  n’étoient  pas  d’accord  , que 
l’une  foutenoit  un  ufage , &:  que  l’autre  le  conteftoit  y 
on  avoit  recours  aux  Hommes  de  Loi  du  pays  , dont 
le  témoignage  étoit  d’un  grand  poids.  On  les  appelloit 
Coutumiers  du  même  nom  qu’on  donne  aujourd’hui 
aux  Coutumes  rédigées,  parce  qu’alors  les  Coutumes 
n’étant  point  écrites  , elles  ne  fe  confervoient  que 
dans  la  tradition  de  ces  Hommes  de  Loi. 

Ils  en  dépofoient , comme  les  témoins  d’un  fait , 
dans  les  enquêtes  par  Turbes  , dont  l’ufage  a duré  , 
même  après  les  réda&ions  par  écrit  les  réforma- 
tions des  Coutumes , jufqu’à  ce  qu’il  ait  été  abrogé 
par  l’Ordonnance  de  1667. 

Telle  a été  l’origine  des  Ufemens  ou  Ufances  locales 
de  la  ci-devant  Province  de  Bretagne.  Ces  Ufemens 
ont  différens  objets.  Ceux  des  Villes  concernent  prin- 
cipalement les  fervitudes  des  maifons , la  mitoyenneté 
des  murs  , les  vues  & fenêtres , les  égoûts , les  avions 
perfonnelles  &:  mobiliaires  , &c.  De  cette  nature  font 
les  Ufances  des  villes  de  Rennes  , Nantes  , V annes  , 
Saint-Malo , Vitré,  Fougères , &c. 

Outre  ces  Ufances  des  Villes , il  y a celles  relati  ves 
aux  fonds  de  terre,  entr’autres  celles  des  Domaines 
Congéables  dans  les  Cantons  de  Cornoailles , Broïierec  , 
Trêguier  & Comté  de  Goello , & Rohan , 

L’Ufement  de  la  principauté  de  Léon  &c  Jurifdic- 
tion  de  Daoulas  contient  les  réglés  ufitées  fur  les 


(1  ) D'Argeniré,  anc.  Coutume,  art.  277,  au  mot  accoutumé,  Inftitu* 
lions  ConvcnantUres , tome  i.er  pag.  29. 


fïmples  fermes  de  neuf  ans*  dontl’ufage  eft  univerfel 


dans  ces  cantons. 

Tous  ces  différens  Ufemens  font  le  relultat  des 
conventions  que  les  habitans  avoient  coutume  de  faire 
entr’eux  , & qui  avoient  formé  un  ufage  general 
dans  chaque  canton.  Ce  n’efl  qu’apres  une  multitude 
de  baux  à convenant,  pafles  pendant  plufieurs  {iécles, 
que  les  flipulations  6c  les  réglés , adoptées  par  l’ufage 
& l’habitude , ont  acquis  force  de  loi , & qu’on  les 

a rédigées  par  écrit.  5 

Pour  les  confia  ter  exa&ement , on  ne  s’en  eft  point 
rapporté  aux  Propriétaires  fonciers,  mais  on  a fait  faire 
des  enquêtes  par  Turbes.C’efl  ce  qu’on  voit  entr’autres 
pour  l’Ufement  de  Brozierec.  11  a été  extrait^d’une 
Enquête  par  Turbes  , faite  en  exécution  d’ Arrêts  du 
Parlement  de  Bretagne  , par  un  Confeiller  de  cette 
Cour,  les  20,  23  6c  24  Janvier  1570,  compofee  de 
trois  turbes , deux  enquifes  à Vannes  , 6c  l’autre  a 


sw.11  ay  « # TT/* 

On  doit  penfer  que  les  réda&ions  des  autres  Ule- 
mens  ont  été  faites  de  cette  manière.  Ce  qu’il  y a de 
certain  , c’efl  que  ces  réda&ions  furent  préfentées  aux 
CommifTaires  réformateurs  de  la  Coutume  de  Bre- 
tagne , ainfi  que  le  prouve  leur  procès-verbal  du  14 
Janvier  1581,  rapporté  dans  l’édition  de  M.  Dufa.il , 
imprimée  à Rennes  chez  Jean  Vatar  en  1645  > & dans 
les  Inflitutions  convenantieres  de  M.  Baudouin,  tom.  2* 
pag.  267  6c  fuivantes. 

Ces  CommifTaires  ordonnèrent  que  ceux  qui  pre- 
tendoient  les  droits  de  convenans  &:  Domaines  Con- 
géables  ,en  uferoient  & jouiroient,  comme  ils  avoient 
fait  au  pafTé,  bien  &:  duement. 

La  confirmation  de  ces  droits  fe  trouve  aufîi  dans 
l’article  684  de  la  Coutume  générale  de  Bretagne. 

On  ne  parlera  point  encore  ici  de  l’Ufement  de  Rohan, 
juflifié  par  un  autre  Jurifconfulte.  Ce  n’a  été  ni  par 


r i . ( 6 ) 

Jupcrcluru,  ni  par  fineÿt  que  ce  qui  concerne  cet  Ufe- 
ment  n a point  ete  traité  dans  le  Mémoire  fur  Les  Do- 

TgoVlo^ ' ^ ^ C°rnoailks’  Broii™  & triguur 

i iïr  vrrre  mén?oire  n’eft  ni  Propriétaire  de 

fenT&O  \UlTef  t R°han  ’ ni  chargé  de  fa  dé- 

ce  f d ieR  falt  îa  lo1  àe  ne  pas  s’immifcer  dans 
ce  qui  lui  eft  etranger. 

,vSe  nt,  Pfut  ê5re  de  bonne  foi  ri"6  l’auteur  de 
hxir  du  régime  feoda.1  préfente  dans  fes  dernières  re- 
fezions  1 Ufement  de  Rohan  , comme  le  principal 

dont  1 rr  der  Pomflnes  congéables,  comme  celui 
dont  les  difpofitions  doivent  faire  la  reçie  pour  les 

autres,  tandis  qu’elles  lui  font  particulières,  & qu’on 
ui  c«-,ns  es  autres  Ufemens  , des  principes  effen- 
tiellement  differens  fur  pîufieurs  points.  P 

Le  territoire  fournis  à l’üfement  de  Rohan  ne  peut 
entrer  en  comparaifon  avec  celui  de  Brouerec  , ni 
avec  ceux  de  Cornoaitles , & Tréguier  & Goello. 

JhaCUI1,de  ces  tr°,s  Ufemens  régit  une  étendue  de 
pays  infiniment  plus  confidérable.  (i) 

Conformément  au  plan  adopté  dans  le  mémoire . 
UfemensPP°rtera  ^ texte  de  Ces  trois  deniier* 


h nviere^de' ce  V'''-e  ^ ÎO<q?** 

avec  les  jurildïflions  qm'e/reîèvoS.6  ^ ’*  fenechauflée  i'Htnntbbni 

toutlfc T-tenJcimîiÎG°iïh  c.°™Prend _«<»«  Ie  diocèfe  de  TrigaUr, 

Quimpcr  & même  ÏZ.  ^ d,0cèfes  de  * ^,Dol, 

de* Qulmpe'r  & dZTnfV  pr"i<,Ul  dans  P«<<pre  tout  le  diocéfe. 
T'Uf  ’ . Sue,q‘>«  parties  de  S.  Peul  de  Léon. 

de  pZZ^CorUy^PonuvT  i’  JT"0'1?  deS  anc!enn*5  Mfdiftteis 
> o ray,  t ontivy , Baui  & quelques  autres  inférieures. 


(7) 

USANCES  LOCALES  DU  DOMAINE  CONGÊABLE 
DE  CORNOAILLES. 

Texte  véritable  , tel  qu  il  Texte  compofe  par 
<ft  dans  la  petite  Coutume \ de  5au-  T Auteur  de  l’Elixir  du 
vageau  , imprimée  à Rennes  en  régime  féodal. 

1742  3 page  411  & fuiv antes  (1). 


Article  Ier.  Le  domaine  con- 
géable  eft  univerfel  par-tout  l’E- 
vêché & Comté  de  Cornoailles  , 
fors  en  la  jurifdi&ion  de  Daoulas, 
laquelle , comme  ramagere  de  la  prin- 
cipauté de  Léon  , tient  même  ufance 
que  ladite  principauté  3 en  laquelle 
le  colon  ou  rujlique  ne  peut  , par 
aucun  laps  de  tems  , s’attribuer  droit 
aux  fuperfices  des  lieux  par  eux 
profites , (a)  fans  titre  particulier. 


Article  ier.  Le  Do» 

mairie  congêable  efl  univer- 
sel dans  tout  T Evêché  & 
Comté  de  Cornoailles  , ex- 
cepté dans  la  jurifdiêliofL 
de  Daoulas . 


Dans  le  canton  de  Cornoailhs , îa  tenure  à Domaîntf 
Congêable  eft  le  titre  le  plus  ordinaire. 

Dans  celui  de  Lion  & Daoulas , la  fimple  Ferme 
de  neuf  ans  eft  univerfelle. 

Le  Colon  ou  Domanier  qui  a la  propriété  réfo- 
lubie  des  édifices  & fuperfices  , dont  il  ne  peut  être 
évincé  que  lors  du  congément , 6c  après  que  le  Fon- 
cier lui  en  a remboursé  la  vraie  valeur , à dire  d’Exr 
çerts  , jouit  d’un  fort  bien  plus  avantageux  que  le 
Fermier  de  Léon  & Daoulas , qu’aucune  poffeflioj* 
ne  peut  faire  réputer  Prop  iétaire  des  fuperfices , s’il 
n’a  un  titre  particulier.  C’eft  pour  effacer  ce  paral- 
lèle , qui  eft  tout  à l’avantage  du  Domanier , que 
l’Auteur  de  l’Elixir  a fupprimé  la  majeure  partie  de 
l’article* 


( 1 ) On  a imprimé  en  italique , ou  en  petites  capitales  tout  ,ce  qui  a 
été  retranché  du  véritable  texte,  ou  altéré  par  l’auteur  de  V Elixir. 

(i)  Profites  i ç’eft-à-dire  pojfiédés  > tenus  t dont  les  cultivateurs  jouiffent  ». 

A 4 


Texte  de  Y Elixir', 

2.  Les  Domaniers  font 
maîtres  des  édifices  6»  fu - 
perfices  ÿ ils  s’en  font  ban- 
nir & approprier  : ils  y 
exercent  le  retrait  lignager , 
comme  fur  toute  autre  pro- 
priété ,&  leurs  veuves  pren- 
nent douaire  fur  cette  pro- 
priété , pourvu  quelle  ne 
foit  pas  vendue  au  Sel - 
gneur , 


( 8 } 

Texte  véritable . 

II.  Les  Domaniers  * par-tout  ail- 
leurs  audit  Comté  , ont  les  droits 
convenanciers  & réparatoires  , ainfi 
™r!2!fies’Parce  qu'ils  font  maîtres  des 
édifices  & fuperfices  de  leurs  tenues , 
o»  qf  ils  font  en  pofiejfion  de  difpo- 
Jer  de f dits  droits  réparatoires,  comme 
de  leur  héritage . Leurs  veuves  y 
prennent  douaire  : quand  ils  font 
vendus  à autre  qu’au  Seigneur  fon- 
cier, les  retirent  par  prémefie,  en 
prennent  pojfejfion  y font  bannir  & 
s en  approprient  avec  pareilles  fi>- 
lemnites  que  Ton  obferve  pour  foi 
rendre  Seigneur  irrévocable  de  tout 
autre  héritage , fans  que  peur  cela 
ils  payent  aucunes  ventes . 

apïS- tÎ0A  /Vm  aï,ticle  dans  le  texte  de  l’Auteur 
de  1 Elixir  eft  fenfible.  Il  a retranché  ces  expreftions  * 

avec  pareilles  folemnités  que  l'on  obferve  pour  foi  rendît 

SEIGNEUR  irrévocable  de  tout  autre  héritage  , parce 

qu  elles  font  voir  que  le  mot  Seigneur  ne  fignifie  autre 

choie  que  Maître  ou  Propriétaire , & que  le  Seigneur 

foncier  n eft  véntabiement  que  le  Propriétaire  foncier. 

Autre  fuppreftion  des  mots , fans  que  pour  cela  ils 
payent  aucunes  ventes.  Les  lods  & ventes  ne  font  point 
dus  pour  les  aliénations  que  les  Colons  font  de  leurs 
édifices  & fuperfices , parce  que  ce  ne  font  dans  leurs 
mains  que  des  objets  mobiliers,  dont  l’immobilité  , 
reipectivement  à d’autres  perfonnes  que  le  Foncier 

n eft  que  fictive , & que  leur  propriété  eft  réiolublê 
a la  fin  du  bail. 

^Seigneur  fonderies  peut  5.  Après  le  laps  de  tems 

îltl*\  J£UVénU<:S  ' 60  !fSr4*  de  U bailUe  fi”1-  U Sel. 

*"“*  à d‘re,d  Experts  , Arpen-  gneur  peut  les  ' expulfer 
uurs  , Appréciateurs  convenus  , quand  il  lui  plaît , en  les 


V 


toutes  & quantes  fois  que  bon  lui  rembourfanl  à dire  d'Ex~ 

femble,  leurs  fermes  étant  perts . 

finies  ,foit  qu  elles  foient  de  neuf 

ans  ou  plus  long-tems  ; & même 

PENDANT  ICELLES,  AU  CAS  QUE 

le  Seigneur  ait  besoin  de 
s’y  LOGER  , étant  au  préalable  dé - 
dommagés , outre  les  réparer , 6*  nom 
autrement . 

Cet  article  eft  entièrement  mutilé  & défiguré  dans 
la  verfion.  L’Ufement  dit  que  le  Domaine  Congéable 
n’eft  autre  chofe  qu’un  bail  à ferme  : ces  mots  leurs 
Fermes  étant  finies , font  clairs  & précis.  Pour  écar- 
ter cette  idée,  l’Auteur  de  l’Elixir  fubftitue  ces  ex- 
prefiions  , apres  le  laps  de  temps  de  la  baillée  fini . 

Ce  n’étoit  pas  encore  affez.  Il  n’y  a qu’un  Proprié- 
taire qui  puifïe  expulfer  fonFermier  pour  Reloger  dans 
fa  ferme.  L’article  3 , en  le  permettant  au  Propriétaire 
foncier  , prononce  difertement  qu’à  lui-feul  appar- 
tient la  propriété  de  la  tenue,  & que  le  Colon  n’eft 
qu’un  Fermier,  auquel  il  rend  juftice , en  ne  permet- 
tant fon  expulfion  qu’autant  qu’il  eft  réparé , c’eft-à- 
dire , rembourfé  de  la  valeur  de  fes  édifices  & fu- 
perfices , &:  en  outre  dédommagé  , lorsqu’il  eft  congé- 
dié avant  l’expiration  de  fon  bail.  L’Auteur  de  l’E- 
lixir retranche  toute  cette  fin  de  l’article. 

Ce  feul  exemple  peut  faire  juger  de  quel  côté  font 
l'impudence  & la  mauvaife  foi , &£  lequel  mérite  de 
telles  qualifications , ou  celui  qui  a été  capable  de 
dénaturer  aufli  audacieufement  la  loi  , ou  de  ceux 
qui  s’en  plaignent. 

IV.  Des  baux  à domaine  qu’ils  font  à 19  ans  ou  plus  long- 
tems  ( defquels  puis  les  200  ans  , il  s’en  trouve  une  infinité  ) 
l’on  n’en  prend  aucunes  ventes  3 non  plus  que  de  ceux  qu’ils 
partent  pour  neuf  ans. 

Il  n’eft  point  dû  de  lods  & ventes  pour  les  baux 
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a ornai  né  corigeable.  , parée  qu’on  ne  peut  y voir 

Ve  des  titre*  précaires  qui  ne  font  tranflatifs  ni 
11  ne  propriété  incommutabJe,  ni  d’un  immeuble; 
ces  deux  vérités  ont  déplu  à l’Auteur  de  l’Elixir  ; il 
a supprimé  l’article. 


Texte  véritable . 

V*  Les  Doraaniers  font  en  poC* 
feflïon  de  partager  entr’eux  leurs 
tenues,  fonds  & fuperfic es,  fans 
appelle r leur  Seigneur  foncier . Bien 
vrai  qu’ils  ne  peuvent  divifer 
ia  rente  du  Seigneur , fans  fon 
confentement , 


Texte  de  Y Elixir, 

5.  Les  Domaniers  peu- 
vent partager  ent^eux  Leurs 
tenues  , fonds  & fuperfices  , 
mais  ils  ne  peuvent  divifer 
la  rente  du  Seigneür, 


~ Les  mots , fans  appeller  leur  Seigneur  foncier  9 ne 
le  trouvent  point  dans  la  verfion  de  l’Auteur  de  l’E- 
llxif>  parce  qu’ils  prouvent  la  liberté  dont  jouiffënt 
les  Domaniers  dans  les  partages  qu’ils  font  de  la  jouif 
Jance  du  fonds  des  tenues  & de  la  propriété  des 
édifices  & fuperfices. 

Il  a aufïi  retranché  ceux  , fans  fon  confcntement  y 
ce  qui  pourroit  faire  croire  que  la  rente  ne  peut  être 
divifse,  quand  même  le  Foncier  y confentiroit. 


VI.  La  feule  poffeffion  de  40 
sfns  fans  titre  rend  lefdits  Comta- 
dins * (1)  Seigneurs  irrévocables 
des  édifices,  fans  quils  aient  befoin 
d en  apparoir  litre . Et  en  cela  ejl 
l^dit  Ufement  directement  contraire 
a l Ufement  local  de  la  principauté 
de  Léon  <5*  jurifditfion  de  Ddoulas  , 
fituee  audit  Comtés  ou  les  rujliques 
ne  peuvent,  par  aucune  longue  tenue , 
prétendre  aucun  droit,  fans  titre  par- 
ticulier , ni  aux  fonds , ni  aux  édi- 
fices de  leurs  étages  6»  lieux . 

La  mutilation  de  cet  article 


6.  La  pojfefjion  de  40  ans 
fans  t itre y èta  bl  't  en  leur  fa- 
veur,une  prefcription  qui  les 
rend  propriétaires  des  édifi- 
ces , comme  s’ils  en  avaient 
un  atte. 


efl  palpable  l’Auteur 


( 1)  Les  habitans  du  comté  de  Cornoaiiles, 


de  l’Elixir  a affetlé  d’en  retrancher  les  deux  tiers  , 5c 
de  fu pp o fer  une  préfcription  dont  l’article  ne  parle 
point.  En  vertu  de  la  pofTefïion  quadragénaire  , le 
détenteur  eft  réputé , dans  le  Comté  de  Cornoailles  , 
Propriétaire  légitime  des  édifices  Sc  fuperfices,  ait 
lieu  que  cette  pofTefïion  ne  lui  attribueroit  aucun 
droit  dans  l’Ufement  de  Léon  &c  Daoulas  (i). 

VII.  Les  bois  qui  croiflent  fur  les  foliés  & au-dedans  d iceux 
leur  appartiennent,  lors  les  bois  propres  à merrain  , defquels  ils 
n’ont  que  l’émondure  ; comme  aufli  de  tous  bois  de  merrain 
de  haute  futaie  qui  croiflent  au  - dedans  de  leurs  parcs  & 
clôtures. 

VIII.  Les  tenanciers  à domaine  congéable  ne  peuvent 
émonder  les  rabines  & boit  de  haute  futaie,  étant  aux  pour- 
pris  de  leurs  tenues , foi t nobles  ou  roturiers , & moins  les 
couper  par  pied  ; & de  tous  autres  bois  de  merrain  leur  eft 
défendu  de  couper  par  pied, 


Rabines  ; ce  font  les  avenues  &:  bois  de  décoration. 

Pcurpris , l’enceinte  des  maifons  des  campagnes. 

On  appelle  en  Bretagne  Bois  à merrain  tous  les 
bois  propres  à œuvre  ; ils  font  réfervés  au  Pro- 
priétaire foncier.  Aufîl  leur  valeur  n’entre  point  dans 
le  prix  des  édifices  & fuperfices  , lorfqu’ils  font  ven- 
dus au  Colon  par  le  bail  à convenant. 


Texte  véritable. 

IX.  Ils  ne  peuvent  conftruire 
maifons  neuves  fans  la  permiflion 
de  leur  Seigneur  foncier  ; & ce 
d’autant  qu'ils  ne  peuvent , fans  fa 
permiffion  , grever  le  fonds.  Bien 
peuvent , fans  fa  permiflion , faire 
tous  autres  édifices  utiles  & nécef- 
fiires , comme  haies , foliés  , ver- 


Texte  de  Y Elixir. 

9.  Les  Dcmaniers  ne 
peuvent  conjlruire  de  mai- 
fons neuves  ^ fans  la  per - 
miffion  du  Seigneur  ; mais 
ils  peuvent , fans  la  permif- 
fion du  Seigneur  , faire  des 
hayes  , fojfés  , jardins  , 
vergers  6*  prairies. 


gers,  jardins  & prairies. 

L’altération  de  cet  article  confifle  en  ce  qu’on  a 


(1)  Les  articles  7 8c  S , & les  fuivans  , yis-à-vis  defquels  il  n’y  a point  de 
texte- , or.t  été  omis  dans  Y Elixir 


fupprimé  les  termes  indicatifs  du  motif  pour  le- 
quel les  Domaniers  ne  peuvent  bâtir  des  maifons 
neuves  fans  la  permifîion  du  Foncier.  Ce  motif  efi 
qu’ils  couvriroient  tellement  le  fonds  d’édifices  , 
que  leur  valeur  feroit  fupérieüre  à celle  du  fonds , 
ce  qui  rendroit  le  congément  impraticable.  C’efi  ce 
qui  s’appelle  grever  le  fonds , comme  l’explique  l’art, 
fuivant. 

X.  Grever  le  fonds,  s’entend  quand  les  édifices  une  fois  payés 
▼aient  plus  que  le  fonds  une  fois  prifé  ; non  pas  plus  que  l’affr  an- 
chiflement  delà  rente  au  denier  20  , laquelle  souvent 
est  fort  médiocre,  égard  aux  grandes  issues  et 

LARGESSES  DESQUELLES  JOUISSENT  LES  RUSTIQUES 

audit  Comté  hors  l’Armorique  d’icelui. 

Cet  article  pi  ouve  qu’il  y a une  grande  différence 
entre  la  valeur  du  fonds  6c  celle  de  la  rente.  Le  plus 
fouvent  les  rentes  font  très  modiques , attendu  les 
grands  avantages  dont  les  Cultivateurs  jouiffent  dans 
le  Comté  de  Cornoailles.  Cette  explication  a déplu 
a l’Auteur  de  V Elixir  ÿ il  a rejetté  entièrement  l’ar- 
ticle. 

XL  Tous  Domaniers  doivent  à leurs  Seigneurs , s’il  n?eft 
autrement  conditionné  par  le  bail;  favoir,  trois  journées  par 
attelage  aux  charrois  des  bois,  vins  & foins  de  leurs  Sei- 
gneurs ; trois  par  leurs  chevaux  fans  attelage  , & trois  par 
couvre  de  main,  qui  font  en  tout  neuf  corvées  par  an. 

Ces  exprefiîons  , s* il  nyejl  autrement  conditionné  par 
le  bail , prouvent  qu’il  dépend  des  Domaniers  de  ne 
point  s’aflujettir  à des  corvées  ; c’efi:  la  loi  faite  par 
cet  acte  qu’on  doit  fuivre.  Les  corvées  font  donc 
conventionnelles  6c  non  féodales. 

XIL  Lefdites  corvées  par  attelage , ont  été  efiimées  au 
pafTé  a 10  fols  monnoie  , les  corvées  avec  fimples  chevaux  , à 
5 fols  monnoie,  & la  corvée  de  main  , à deux  fols 6 deniers 
monnoie.  A prefent  que  l’argent  eff  devenu  plus  commun  & les 
denrées  plus  valantes  s à une  moitié  plus*" 


( n 

XIII  Les  Domaniers  ne  font  fujets  de  faire  les  corvée» 
hors  la  jurifdiûion  de  laquelle  ils  font  manans , f.  ce  n eft 
pour  le  charroi  de  vins  & d’ardoife  pour  U réparation  de  U 
mai fon  du  Seigneur  , ou  pour  la  voiture  de  fes  bleds  au 
prochain  port  de  mer  ou  ville  marchande. 

L’attention  de  ne  point  trop  éloigner  les  Doma- 
niers du  lieu  oit  ils  demeurent  , fait  voir  que  ces 
corvées  ne  font  point  rigoureufes. 

XIV.  Des  corvées  ne  font  dus  au  Seigneur  aucuns  arré- 
rages , fl  elles  ne  font  demandées  ou  refulees  de  faire , .au- 
quel cas  les  Domaniers  les  doivent  a la  raifon  que  deffus, 
favoir  à î4  fois  tournois  corvée  par  attelage  , & les  autres 
au  prorata  : & h faire  autres  corvées  ne  peuvent  etre  con- 
traints , fi  le  Seigneur  ne  bâtit  en  la  jurifdiâion  , auquel  cas 
ils  les  redoublent. 

Le  redoublement  des  corvées  eft  tombé  en  défué- 
tude,  &C  ne  peut  plus  s’exiger  , ainfi  que  la«efte 
Furie  dans  fon  commentaire  iur  1 article  qui  établit 
ce  redoublement  (i). 

XV  Ils  ne  doivent  lefdites  corvées , s’ils  ne  font  Etagers  , 
encore  qu’ils  tiennent  & profitent  terres  au  dehors  de  leurs 
tenues  fi  ce  n’eft  qu’ils  s’y  foient  obliges  volontairement  , le 
tout  fans  déroger  au  droit  du  Seigneur  Foncier  ou  Etager. 

Lonque  les  Domaniers  ne  font  pas  Etagers , c eft- 
à-dire  lorfqu’ils  n’ont  aucune  maifon  dépendante 
de  leurs  tenues,  ils  ne  font  point  fujets  aux  corvees 

Texte  véritable. 

XVI.  Tous  Domaniers  , s’ils 
font  Etagers , doivent  Cuivre  le  dé- 
troit du  moulin  de  leur  Seigneur, 
s’il  eft  fous  la  banlieue  ; & s'ils  ne 
tiennent  que  terres  par  dehors , ils 
ri  y font  tenus  ,fi  ce  nef  quà  ce  faire 
ils  fe  foient  obligés  exprejfément , le 
Seigneur  duquel  ils  font  Etagers 


Texte  de  X Elixir. 

16.  Les  Domaniers  font 
tenus  à la  fuite  du  moulin , 
s'ils  demeurent  fous  la  Sei- 
gneurie,&  dans  la  banlieue 
du  moulin  du  Seigneur . 


/ 1)  Inftitutions  Convenantiere? , tçme  i.er  page  158  à la  »ete. 
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rd ayant point  de  moulin  dans  la  ban- 
lieue. 

Le  fens  de  cet  article  eft  changé  dans  la  verfion 
qui  n’exprime  point  que  le  Domanier  qui  n’a  qu’une 
tenu e par' dehors  , c’eft-à-dire  fans  bâtimens  , n etoit 
pas  fu jet  au  moulin  du  Foncier , à moins  qu’il  ne  s’y 
fut  obligé  par  une  convention  exprefïe,  comme  l’art. 
37 6 de  la  Coutume  de  Bretagne  le  permettoit. 

La  fin  du  même  article,  aufli  fupprimée  dans  la 
verfion , prouve  que  les  conventions  du  Foncier  6c 
du  Colon  ne  pouvoient  nuire  au  droit  de  fuite  de 
moulin  du  Seigneur  du  fief  dans  l’étendue  duquel  la 
tenue  etoit  fituee , puifque  le  Colon  ne  pouvoit  fuivre 
.le  moulin  du  Foncier  que  quand  le  Seigneur  de  fief 
n’en  avoit  pas  un  dans  la  banlieue. 


Texte  véritable . 

XVII.  Les  Domaniers  font 
obligés  de  fuivre  la  cour  de  leur 
Seigneur,  s’il  a jurifdiéfion  con- 
tentieufe  ; 6c  en  cela  ils  différent 
des  CenfiersÔc  Métayers,  parlant 
d'eux  à la  mode  de  Bretagne , où 
Je  Seigneur  Cenfier  n’a  que  le  feui 
droit  de  retrait  de  privilège.  Plu - 
fieurs  ont  droit  d'inventaire  fur 
leurs  hommes  ; & généralement  audit 
Comté , nul  Seigneur  n a me  fur  e par- 
ticulière , s' il  na  jurifdittion  haute  & 
baffe;  ôc.  lont  tenus  de  fournir  dé- 
claration par  tenans  & aboutiiTans 
de  leurs  tenues  , qu’ils  appellent 
Lettres  recognitoires  3 & à chaque 
mutation  de  Seigneur , s'ils  en  font 
requis  , comme  de  palier  nouveaux 
baux  à Domaine  de  neuf  ans  en 
neuf  ans  ; & en  outre  doivent  acquit- 
ter les  chef-rentes  3 & autres  charges 
dues  au  Seigneur  du  fief  ou  autres  , 
s'il  nefi  au  contraire  conditionné  par 


Texte  de  X Elixir. 

17.  Les  Domaniers  font 
obligés  de  fuivre  la  cour  de 
leur  Seigneur  3 s'il  a jurif- 
difiion  contentieufie  ; & en 
cela  ils  différent  des  Cen- 
fiers  & Métayers  3 fur  lef- 
quels  le  Seigneur  n'a  que 
le  feul  droit  de  retrait  de 
privilège . Ils  font  tenus  à 
chaque  mutation  de  Sei- 
gneur, de  fournir  déclara- 
tion de  leur  tenue  par  te- 
nans & aboutiffans3  ce  quils 
appellent  Actes  recognitoi- 
res , comme  de  paffer  nou- 
veaux baux  de  neuf  ans  en 
neuf  ans . 


leur  bail  à Domaine  ; & doivent  le 
droit  de  Champart  & de  Terrage  , 
quand  ils  égobuent  à la  cinquième 
gerbe , communément , sain  y <a  pac- 
tion  expreffe  de  plus  ou  de  moins . 

Il  y à deux  altérations  remarquables  dans  la  verf.on 
de  cet  article.  i°.  Elle  ne  fait  point  mention  de  l’obli- 
gation des  Domaniers  de  payer  les  chef- renies  6c 
autres  charges  dues  au  Seigneur  de  fief  à la  décharge 
du  foncier.  Donc  il  y a une  différence  effentielle  entre 
le  propriétaire  du  fonds  de  la  tenue  & le  Seigneur  du 
fief  dont  relevoit  cette  tenue.  Cette  coniéquence 
étoit  évidente.  Qu’a  fait  l’Auteur  de  X Elixir  ? Il  a 
rejetté  le  texte  qui  la  fourniffoir.  i°.  La  verfion  pâlie 
encore  fous  filence  raffujettifTement  au  droit  de 
champart  ou  terrage  lorfque  le  cultivateur  égobue. 

On  entend  par  egobuzr  l’a&ion  de  couper  6c  enlever 
le  gazon  qui  forme  le  deiTus  de  la  terre  , ce  qui  en 
rend  la  furface  toute  nue.  Le  cultivateur  brûlé  ce 
gazon  , ou  en  compofe  des  fumiers  qui  fervent  à 
féconder  la  terre  qu’il  défriche.  L’Ufement  fait  men- 
tion de  cette  operation  qui  étoit  très  - fréquente  , 
attendu  que  le  but  principal  du  bail  à convenant  étoit 
le  défrichement  des  terres.  Le  Colon  doit  le  champart 
en  ce  cas  , parce  qu’il  diminue  la  valeur  de  la  fu- 
perfîcie  du  fol;  c’efî  un  dédommagement  accordé  au 
propriétaire  auquel  le  fonds  6c  la  fuperfïcie  appar- 
tiennent. 


Texte  véritable. 

XVIII.  Ils  peuvent  vendre  leurs 
édifices  à qui  bon  leur  lemble, 
fans  diminution  de  la  rente , & ne 
peuvent  les  Seigneurs  les  empêcher  , 
moyennant  que  la  vente  le  faflfe 
du  tout  enfemble  , & non  d’une  por- 
tion fans  l’autre  ; auquel  cas  il  leur 


Texte  de  Y Elixir. 

18.  Ils  peuvent  vendre 
leurs  édifices  à qui  bon  leur 
femble  , moyennant  que  la 
vente  fie  faffe  du  total  & 
J dns  divifion. 


faut  avoir  leur  congé , à caufe  de  la 
divifion  de  la  rente , changement  de 
main  & d'homme . 


Suivant  la  partie  de  cet  article  , fupprimée  par 
auteur  de.  L Elixir  , les  fonciers  ne  peuvent  empê- 
cher les  Colons  de  vendre  leurs  édifices  à qui  bon 
leur  femble , & cette  vente  peut  même  être  faite  par 
parties , pourvu  que  la  rente  relie  due  folidairement 
fur  1 université  de  la  tenue,  & ne  foit  point  divi- 
icc.  (i)  Le  confentement  du  foncier  ne  feroit  néc*f- 
faire  que  dans  le  cas  de  la  divifion  de  la  rente. 


Texte  véritable . 

XIX.  Ils  ne  peuvent  contrain- 
dre le  Seigneur  de  les:  réparer,  û 
bon  ne  lui  femble  : & ayant  entre 
eux  divifé  leur  tenue  , le  Seigneur 
les  peut  fépfrément  congédier  , 6* 
non  autrement . 


1 exte  de  Y Elixir, 

19.  Ils  ne  peuvent  obli • 
ger  le  Seigneur  de  les  con- 
gédier ,Jî  bon  ne  lui  femble . 


# 


La  moitié  du  texte  de  cet  article  a été  écartée  par 
fauteur  de  l Elixir,  fans  doute  parce  qu’elle  fait  voir 
que  les  édifices  & fuperfices  font  divifibles  entre  les 
Colons , & que  le  cas  de  cette  divifion  eft  le  feul  oii 
le  foncier  peut  les  congédier  féparément 

L article  déclare  expreffément  aux  Domaniers  qu’ils 
ne  pourront  forcer  le  propriétaire  à les  rembour- 
fer  , fi  bon  ne  lui  femble.  Le  défaut  de  réciprocité 
en  cette  partie  a été  repréfenté  comme  une  iniuftice 
commife  envers  les  Domaniers. 

Cependant  il  n’y  a en  cela  rien  d’oppofé  foit  à 
1 égalité  qui  doit  régner  entre  des  contraaans , foit  à 
la  jufiiee. 

*?•  Il  feroit  impofiible  qu’il  y eût  une  égalité 
' a' ’?S  deux  Parties,  dans  chaque  claufed’un 
2C1C.  eit  leulement  dans  la  réunion  de  toutes  les  par-r 


(ï)  Inftitutions  Conveoantieres,  tome  2,  pages  174  & 17 j. 
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tics  de  la  convention  , que  cette  égalité  doit  exiftef* 
A cet  égard  , tout  le  profit  du  bail  à convenant 
eft  pour  le  Colon. Il  jouit  de  la  tenue,  moyennant  un 
fermage  très-léger  ; fes  fonds  placés  en  droits  répara-* 
toires  > lui  rapportent  annuellement  vingt  & trente 
pour  cent  î s’il  fait  des  améliorations,  il  en  recueille 
le  bénéfice  pendant  fa  jouiffance  * &c  il  en  reçoit  en- 
core le  prix  lors  du  congément.  L’emphitéote  , le 
fimpîe  fermier  fortent  les  mains  vuides.  Le  Domanier 
congédié  a de  quoi  acheter  d’autres  droits  répara- 
toires,  & meme  des  droits  fonciers  , eu  des  héri- 
tages , s’il  le  veut. 

Quel  fruit  le  Propriétaire  retire  t-il  de  fa  terre  * 
quand  il  l’a  donnée  à Domaine  congéable  ? Le  Co- 
lon lui  paye  pour  les  édifices  & fuperfices  une  fomme 
qui  jamais  n’équivaut  à leur  vraie  valeur.  Le  fer- 
mage convenantier  efl  très-modique.  Lors  du  renou- 
vellement des  baillées  , le  Domanier  paye  un  pot 
de  vin  appelle  Nouveautés  ou  CommiJJion . Le  Proprié1- 
taire  eft  déchargé  du  foin  des  réparations  & des  évé- 
nemens  ; il  peut  faire  un  voyage  de  long  cours , 6c 
il  a une  hypothèque  allurée  pour  le  paiement  de 
fon  fermage*  % 

Ces  légers  avantages  peuvent-ils  entrer  en  corn- 
parailon  avec  ceux  que  le  Domanier  retire  de  la  tenue  ? 

L’inégalité  n’efl  donc  qu’au  détriment  du  Foncier, 
& l’on  ne  doit  pas  lui  envier  l’exécution  de  la  dif* 
pofition  qui  empêche  le  Colon  d’exiger  de  lui  un 
remboudement  forcé  à l’expiration  du  bail. 

2°.  La  volonté  du  Foncier  ne  commence  pas  pouf 
lors  à faire  feule  la  loi.  C’efl  la  convention  expreffe 
ou  implicite  * par  laquelle  le  Domanier  a confenti 
d’être  fujet  au  congcment , fans  pouvoir  lui-même 
provoquer  fon  rembourfement. 

3°.  Le  défaut  de  réciprocité  eft  produit  pâr  la  na- 
ture même  du  contrat.  Il  y a dans  le  bail  à conve- 
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mnt  une  vente  & un  louage.  La  vente  n’efi  réfo- 
lubie  qu’en  faveur  du  vendeur.  Jamais  on  n’a  entendu 
parler  d’une  vente  qui  pût  être  réfiliée  au  gré  de 
l’acheteur.  Les  édifices  &:  fuperfices  font  l’objet  de 
la  vente  ; il  efi  donc  jufie  que  le  Propriétaire  qui 
les  a vendus' avec  faculté  d’y  rentrer,  puiffe  les  re- 
prendre, en  rembourfant  leur  valeur  ,lorfque  le  temps 
convenu  eft  expiré.  Le  Colon  acheteur  ne  peut 
contraindre  le  propriétaire  de  les  racheter  , parce 
qu’il  ne  dépend  pas  de  lui  de  faire  ainfi  cefier  la  vente 
qui  n’a  été  ftipulée  réfoluble  que  pour  le  vendeur. 

Celui  - ci  n’a  pas  pour  cela  un  réméré  indéfini , 
puifque  le  terme , où  il  peut  l’exercer  , efi  fixé  il 
jouit  à cet  égard  d’une  faculté  potefiative. 

Quant  au  louage  que  contient  le  bail  à convenant, 
le  Domanier,  comme  fermier,  efi  libre  de  quitter 
la  jouiffance  de  la  tenue  à la  fin  jlu  délai  fiipuié.  Tous 
les  Ufemens  lui  permettent  de  déguerpir. 

Il  rC y a aujji  aucune  injujlicc  dans  la  non  réciprocité . 

Cette  claufe  efi:  de  la  nature  de  toutes  les  autres 
conventions.  La  liberté  des  contra&ans  n’efi  point 
bleffée,  quand  l’obligation  qu’ils  doivent  remplir,  a 
pour  caufe  un  a£le  libre  de  leur  volonté.  Comment 
pourroit-il  être  injufie  de  faire  exécuter  une  fiipulation 
à laquelle  le  Domanier  s’efi  fournis  fpontanément. 

Les  effets  de  la  réciprocité  feroient  également  nui- 
fibîes  au  Colon  6c  au  Foncier. 

Qu’efi-ce  qui  anime  le  Colon  dans  fes  travaux,  6c 
l’excite  à améliorer  la  tenue  qu’il  exploite  } C’efi 
l’idée  qu’il  a la  propriété  des  édifices  6c  fuperfices, 
qu’il  pourra  la  conferver  long-temps , au  moyen  de 
quelques  pots  de  vin , & que  , fi  elle  lui  échappe 
enfin , il  a l’afTurance  d’être  rembourfé  de  toutes  fes 
dépenfes. 

Si  on  lui  donne  le  pouvoir  de  fortir  de  la  tenue 
à la  fin  du  bail , 6c  de  forcer  le  Foncier  à lui  rem- 


bôurfer  la  valeur  des  édifices  & fuperfîces  , ce  flé 
fera  plus  qu’un  fimple  fermier  , créancier  privilégié 
pour  raifon  des  améliorations  par  lui  faites.  “ 

Le  Foncier  ne  fouffriroit  pas  moins  de  la  récipro- 
cité. Gêné  par  des  entraves  de  toute  efpéce,  obligé 
d’avoir  toujours  en  réfer ve  des  deniers  oififs , pôur* 
être  en  état  de  rembourfer  le  Domanier  , lorsqu’il 
voudra  quitter  la  tenue  , il  ne  pourra  conferver  fa 
tranquillité  , qu’en  convertiffant  fa  tenue  en  fimple 
ferme. 

Mais  il  y a plufieurs  Fonciers  pour  lefqtiels  tin  Cortge- 
ment  , fur-tout  s’il  étoit  précipité  , deviendroit  rui- 
neux. Par  négligence , eux  , ou  leurs  auteurs  ont  biffé 
furcharger  leurs  tenues  de  bâtimens.  La  valeur  dit 
fonds  équivaut  à peine  à celle  des  bâtimens  : elle  y 
efl  même  quelquefois  inférieure.  Un  citadin  Doma- 
nier ne  manqueroit  pas  de  profiter  de  la  réciprocité 
pour  tâcher  de  forcer  le  Propriétaire  à lui  céder  la 
propriété  du  fonds,  à raifon  de  l’excès  du  remboür- 
fement  qu’il  réclameroit. 

Ainfi  l’effet  de  la  réciprocité  feroit  de  détruire 
infenfibiement  la  tenure  à Domaine  congéable  , && 
tous  les  avantages  que  l’agriculture  en  retire  dans  la 
ci-devant  Baffe-Bretagne* 

XX.  Les  droits  réparatoires  font  comme  gages  natutels  affec- 
tés au  paiement  des  prédations  annuelles , 6c  arrérages  d’icelles* 
Et  aufli  peut  le  mari  ditpofer  des  droits  convenamiers  qui  ap- 
partiennent à fa  femme  , Dame  foncière,  pour  les  arrérages 
des  prédations , fi  lefdits  arrérages  font  échus  pendant  l'on 
mariage;  mais  fi  de  précédent  tems  , il  ne  peut  en  difpofet' 
au  préjudice  de  fa  temme,  non  plus  que  du  fonds  total  ; fup- 
polé  qu'ils  foient  confolidés  au  fonds  avant  le  mariage* 

La  première  phrafe  dé  cet  article  déclare  que  lc$ 
droits  réparatoires  font  comme  les  gages  natur  là 
offectiS  au  payement  des preflations  annuelles  & arrzrxgzi 
d'icelles . 11  n’y  a que  des  objets  mobiliers  & nm 
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ronciers  qui  puiffent  fervir  de  trappe  V^'ï'  * 

2sr****«  <*  ÆStaiTS 


Texte  de  X Elixir. 

2i.  Le  Domanier  trûu - 
vaut  fa  tenue  trop  chargés 
de  rentes  , peut  l'abandon*, 
ner , en  renonçant  au  prix 
de  fes  édifices  &fuperfices9 
pourvu  encore  que  le  dernier 
bail  / Vu  fini , 6*  non  autre- 
ment. 


Texte  véritable . 

XXL  Les  Tenanciers  trouvant 
Jeurs  tenues  trop  arrentées  & char- 
gées, les  peuvent  déguerpir,  en 
appellant  le  Seigneur  foncier  pour 
lui  déclarer  judiciellement  qu'ils  ri  en- 
tendent plus  icelles  profiter , ni  lui 
■payer  la  rente  accoutumée  de  fa 
terre , renonçant  a leuis  droits  con- 
venantiers  ; moyennant  que  le 
dernier  bail  foit  fini,  & non  au- 
trement 


Le  pouvoir  de  déguerpir  accordé  au  Domanier  eft 
un  témoignage  de  ia  liberté  , & pr0uve  qu’il  eft 

déplaîT  kmaitre  detlui£ter  la  tenue,  quand  elle  lui 

as  SüîrJssr* 

«enans  & abouiflans , des  terres  qu’ils  veule„t  déguerpi?  ’ P 

L’Auteur  de  l’Elixir  prétend  que  jufqu’au  déguer- 
piffement  les  colons  font  des  enclaves  réels  qui  ne 
peuvent  pas  meme  le  délivrer  de  leurs  chaînes  en 
dépouillant  leurs  habits. 

blaWe.aMlCleS  21  & 22  "e  Préfenten£  rien  de  fem- 

Le  Colon  peut  : fe  débarraffer  de  fes  droits  répara- 
toires , ou  en  les  fous -affermant,  ou  en  les  vendant, 
ou  en  déguerpiffant.  * 

. Dans  le  P^mier  cas , il  refte  obligé  envers  le  Fon- 
cier au  payement  de  la  rente  ou  du  fermage  conve- 
nantier.  & v 

S’il  vend  fes  droits  réparatoires , il  n’eff  plus  obligé 
enyers  le  Foncier,  m perfonnellement,ni  hypo  thécal- 


renient  fur  fes  antres  biens,  (i)  Son  acquéreur  jrefta 
feul  fwjet  au  payement  de  la  rente. 

Enfin  fi  le  Domanier  déguerpit , il  efl  pareillement 
libéré  de  fes  engagemens,  pourvu  qu’il  acquitte  tous 
les  arrérages  échus.  Peut-on  voir  en  cela  l’ombre 
même  de  l’efclavage  ? 

Le  Foncier  n’a  aucun  droit  fur  le  mobilier  du 
Colon , bien  moins  encore  fur  fes  habits. 

L’obligation  de  donner  une  déclaration  des  terres 
déguerpies  eff  de  toute  juftice.  Le  Colon  doit  jufti- 
fîer  qu’il  ne  conferve  aucune  dépendance  de  la  tenue 
qu’il  abandonne.  Mais  c’eft  raifonner  dans  une  hy- 
pochèfe  qui  ne  fe  réalife  jamais.  Quel  efl  le  Coloii 
allez  infenfé  pour  perdre,  par  un  déguerpifTement % 
fes  édifices  6c  fuperfees  , lorfqu’il  peut  les  vendre 
&.  en  retirer  un  prix  avantageux  ? 

XXIII.  Quand  un  feul  Domanier  profite  deux  tenues  fous 
divers  Seigneurs  ou  fous  un  feul , s’il  n’entretient  les  mailons 
& édifices  des  deux , il  eft  tenu  d’entretenir  les  haies  & foffés 
pour  la  sûreté  de  la  prédation , ou  de  déguerpir  , comme  ci- 
defius  efl  dit  ; & pour  chacun  étage  il  doit  les  corvées , dont 
il  a été  parlé  ci-deffus,  s’il  n’eft  conditionné  au  contraire  par 
fon  bail. 

Puifque  le  Colon  peut  jouir  en  même-tems  de 
deux  tenues  & de  plufieurs  , il  n’efl:  attaché  à au- 
cune , & il  jouit  de  la  liberté  la  plus  entière. 

Mais  il  n’a  point  dans  toute  fon  étendue  le  jus 
utendi  & abutendi  , qui  appartient  au  Propriétaire. 
L’Ufement  lui  preferit  d’entretenir  les  hayes  &:  foffés 
pour  la  sûreté  de  la  rente , & naturellement  cette 
obligation  renferme  celle  de  cultiver- 


( i)  Infiitutions  Convenantieres  , tome  2,  page  176.  Si  le  Colon  s’étoit 
obligé  expreflement  par  le  bail  à Convenant  à faire  quelques  clôtures- 
ou  améliorations  particulières , fon  obligation  directe  & perfonndle  ne 
cefferoit  point  par  la  vente  des  édifices  & fuperfices  à un  tiers , mais 
bars  ce  cas  particulier  * elle,  eit  éteinte  par  la  vente. 


Carris  e nfeigne  qu’il  ne  peut,  fans  la  permifiiori 
ou  Foncier,  détruire  ni  démolir  les  anciens  bâtimens , 
ni  en^  vendre  les  matériaux , parce  qu’ils  tiennent 
lieu  d’hypotéque  au  Propriétaire. 

. BzLorde.au  obferve  que  le  Domanier  ne  peut  dété- 
riorer fa  tenue  , ni  abattre  les  arbres  fruitiers  , encore 
qu  iùjemble  en  apparence  ne  faire  préjudice  qu  à lui-même  9 
tn  diminuant  d autant  le  prifage  de  fes  augmentations • 

La  majeure  partie  des  baux  à convenant  &c  des 
baillées  contient  la  claufe  expreffe  que  le  JOcmanier 
jouira  en  bon  pere  de  famille  , en  bon  ménager , fans 
Tien  dégrader , démolir  ni  innover  (i). 

Il  n’y  a que  le  cas  où  les  édifices  tomberoient  par 
vetufté  ; alors  le  Colon  ne  pourroit  être  contraint 
de  les  rebâtir. 

Le  Colon  ne  jouit  donc  point  de  la  toute-puif- 
fanee  dont  l’Auteur  de  l’Elixir  veut  le  gratifier  pour 
la  deftrucHon. 

Il  ne  peut  aufii  conftruire  de  nouveaux  bâtimens 
fans  la  permifiion  du  Foncier. 

XXIV.  Quand  le  Seigneur  les  veut  réparer , faire  le  peut, 
comme  ci-defî  us  dit  eft  ; & n’eft  tenu  de  les  réparer  que  d«$ 
édifices  utiles  &.  nécefïaires. 

On  appelle  Edifices  utiles  & nêceffaires  ceux  dont 
le  Propriétaire  a autorifé  la  conftru&ion  : cette  in- 
terprétation découle  néceflairement  de  l’article  9. 

XXV.  De  tous  plans  fruitiers  , ou  autres  bons  ménages  que 
les  Dotnaniers  auront  faits  en  leurs  jardins,  vergers,  clôtures 
ou  pourpris,  de  quelle  efpéce  de  fruitiers  que  ce  foit,  ils  en 
doivent  être  réparés  à dire  d’Experts. 


(1)  Voyez  le  bail  à Convenant  du  27  feptembre  17 66,  page  107  % 
du  Mémoire  fur  les  domaines  congéables  ; page  109,  la  baillée  du  24 
août  1644,  où  les  Edifices  font  reconnus  appartenir  aux  preneurs , pour 
les  pouvoir,  reparer  & améliorer  utilement  & nécefiairement.  Voyez  aufîï 
Ja  baillée  du  26  mai  1676  à la  fuite  des  observations  fur  l.’UfomOftt. 
gehan  paç  M.  Murel  apçian  avocat,  page  27» 


Le  prix  des  arbres  fruitiers  eft  rembourse  fans  dif- 
ficulté aux  Domaniers  : mais,  fuivant  la  junfprudence, 
les  Chdtaimers  ne  font  pas  compris  dans  le  nombre 
des  arbres  fruitiers;  voici  lur  quoi  cette  deciuon 


eft  fondée.  . r]  a 

Dans  la  ci-devant  Province  de  Bretagne,  le 
taigner  eft  employé  à deux  ufages.  iantot  on ^veut 
en  faire  un  arbre  fruitier  ; alors  on  le  greffe  en  lal 
il  produit  de  bonnes  châtaignes,  mais  fon  tronc  groiiit 
fans  s’élever  beaucoup  , & le  bois  n’en  eft  propre 

qu’au  chauffage.  . . r 

Le  plus  fouvent  on  laiffe  le  chataigner  fauva^e 
&;  fans  être  greffé  ; il  ne  produit  que  de  petites  cha-. 
taignes  fauvages  ; mais  il  prend  librement  fa  crostiance 
Ôtîbrme  un  grand  arbre  dont  le  bois  peut  etre  em- 
ployé à différens  ouvrages. 

Dans  les  pays  de  domaine  congeable  il  y a des 
bois  de  futaye  entiers  ccmpofés  de  Châtaigners  fau- 
vaees  dont  le  produit  confifte  dans  leur  bois  quand 
on  les  abat , & non  dans  les  fruits.  Ils  ne  peuvent 
donc  être  claffés  parmi  les  arbres  fruitiers  ; leurs 
feuillages  , qui  forment  un  engrais  , font  recueillis 
par  les  Domaniers. 

XXVI.  Les  pailles  , trempes,  ducs  & engrais  qu’ils  ont  fur 
ou  dans  la  terre  , fe  doivent  prifer  , & la  jufte  valeur  en  eft 
due,  même  des  genêts  &.  landes,  s’ils  patient  un  an. 


Les  genêts  & landes  qui  ont  paffé  un  an  , font 
rembourfés  au  Colon,  parce  que  ce  font  des  fruits 
qu’il  a laiffé  croître  fans  en  recueillir  le  profit. 

Il  arrive  affez  fréquemment  que  ces  landes,  qui 
font  ce  qu’on  appelle  ailleurs  du  gêné:  épineux , ont 
été  femées  par  le  Domanier,  & font  récoltées  pen- 
dant quelques  années.  Il  eft  jufte  qu’on  lui  tienne 
compte  de  la  culture  qu’il  a faite  de  plantes  qui  pro- 
duifent  plufieurs  récoltes. 
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XXVII.  S’ils  ont  fait  prairies  aux  premières  années  de  leur 
t>  il , ou  quelques  autres  amélioremens  utiles  fur  le  fonds , ils 
en  do.sent  etre  repares  à dire  d’Expens , comme  s’ils  y avoient 
demeure  quarante  ans  ou  plus,  y 

L’A"teur  ,de  V Elixir  prétend  que  la  fuperficie 
productive  des  prairies  & de  toutes  les  terres  dé- 
pendantes de  la  tenue  , appartient  au  Colon  qui  l’à 
achetée  , & en  a donné  un  prix  équivalent  aux  trois 
quarts  de  la  valeur  de  la  tenue  entière  ; enforte  qu’il 
ne  relie  au  Propriétaire  que  le  Rocker  nud,  ou  cou- 
vert dune  terre  flérile  & infruéhieufe. 

Ce  fyftême  eft  inexaft  & erronné.  Si  une  tenue 
entière  vaut  10,000  livres,  loin  que  le  Foncier  re- 
tire 15,000  livres  du  Colon,  il  a bien  de  la  peine 
f tr0.uver  5 000  liyres  pour  les  édifices  & fuperfices; 
Je  prix  dépend  de  leur  valeur.  Le  plus  fouvent  le 
Domanier  ne  paye  que  les  édifices  ; il  a les  fuper- 
fi  ces  pour  nen  ou  à vil  prix. 

La  valeur  de  ces  objets  n’eft  pas  toujours  fixée 
par  une  eftimation  d’Experts  faite  entre  le  Proprié- 

taire  S:  le  Colon.  Ils  concluent  fouvent  un  marché  à 

forfait  , avantageux  au  Domanier.  La  feule  efti- 
mation néceffaire  eft  celle  qui  a lieu  lors  du  con- 
gement  , entre  le  Propriétaire  ou  celui  qu’il  a 
lubroge  dans  fes  droits  , & le  Colon  congédié. 

Ainfi  avant  de  vendre  les  édifices  d’une  tenue 
précédemment  acconvenancée  , le  Foncier  les  avoit 
achetés  du  dernier  Colon  ; fi  c’eft  une  métairie  qu’il 
convertit  en  Domaine  Congéable  pour  la  première 
fois  , il  en  avoit  fait  confiruire  les  bâtimens  à fes 
frais,  La  fomtne  payee  par  le  Domanier  entrant  efl 
donc  le  prix  d’objets  qui  appartiennent  bien 
menient  au  Foncier  3 mais  elle  n’eft  point  celui  de 
la  fuperficie. 

Aucun  bail  à convenant  n’exprime  que  le  bailleur 
tranfporte  au  preneur  la  fuperficU  du  fonds  de  la  te* 


nue , mais  feulement  les  édifices  & fuperfices.  On  ne 
peut  trop  inculquer  qu’on  doit  entendre  feulement 
par  le  terme  de  fuperfices  les  objets  qui  doivent  leur 
exiftence'  à l’art , au  travail  , ou  à la  culture  de 
l’homme,  & qui  font  adhérans  à la  fuperficie  ou 
fur  face , laquelle  efi  infeparable  du  fonds. 

C’efi  un  iophifme  d’alléguer  que  les  fuperfices  ne 
peuvent  aufii  exifter  qu’avec  la  fuperficie.^ 

Les  édifices  &:  fuperfices  ne  font  point  à la  fuper- 
ficie  ce  que  celle-ci  efi  au  fonds.  Il  ne  peut  jamais 
y avoir  de  fonds  fans  fuperficie  ou  furface  : au 
contraire  , la  furface  peut  n’être  chargée  d’aucuns 
fuperfices.  Ne  voit-on  pas  tous  les  jours  des  terreins 
fufceptibles  d’être  cultivés,  dans  lefquels.il  n’y  a 
ni  arbres  fruitiers , ni  bois  puinais , ni  faillis  , ni 
foliés  ou  talus , ni  murs  de  clôture,  ni  bâtimens  ou 
autres  fuperfices. 

La  vente  ou  l’Engagement  des  fuperfices  ne  com- 
prend donc  point  le  tranfport  de  la  fuperficie  , puis- 
qu’elle peut  exifier  fans  eux.  Dans  une  vente  par- 
tielle , tout  ce  qui  n’efi  point  expreflement  vendu 
continue  d’appartenir  au  Vendeur.  La  fuperficie  ^du 
fonds,  non  exprimée  dans  le  bail  à convenant , n elt 
point  engagée  au  Colon  ; elle  demeure  refervée  au 
bailleur  avec  le  fonds  duquel  elle  eft  inclivifible.  ; 

Au  refie,  il  n’eft  pas  indifiinfrernent  vrai  que  les 
fuperfices  ne  peuvent  exifier  qu’avec  la  fuperficie  ; ils 
peuvent  en  être  détachés.  Les  bâtimens  , murs  de 
clôtures  & autres  ouvrages  de  maçonnerie  ou  de  char- 
pente peuvent  être  démolis  &:  les  matériaux  enleves. 
Les  arbres  fruitiers  peuvent  être  tranfplantes , oa., 
s’ils  font  trop  vieux  , fervir  de  bois  de  chaufage.,  En 
un  mot  la  fuperficie  peut  redevenir  telle  qu’elle  etoit 
avant  que  l’art , le  travail  & la  culture  de  l’homme 
l’euffent  améliorée.  Ce  n’efi  point  un  rocker  nud , c elt 
une  terre  dans  fou  état  naturel , capable  de  produire 


beaucoup , fi  on  la  cultive , ne  rapportant  rien , fi  o» 
la  négligé.  C’efî:  la  feule  jouijfance  de  cette  fuperficie 
productive  que  le  Foncier  Loue,  au  Colon. 

La  vente  qu’il  lui  feroit  de  la  fuperficie  , en  la 
fiuppofant  detachee  du  fonds , feroit  impcfîible , ou 
purement  fiâive.  Il  n’y  a ni  impofiibilité  ni  fiétion 
cans  celle  des  fuperfices , puifqu’on  peut  en  effacer 
tous  les  veftiges,  fans  porter  atieinte  à la  fuperficie 
qui  refie  toujours  ce  qu’elle  efl , la  partie  vilible  du 
fonds , indépendante  de  tout  ce  qui  y efl  adhérant. 

Lorfque  le  Domanier  efl  congédié  , il  ne  peut 
exiger  le  rembourfement  de  la  fuperficie  productive. 

iW.  Baudouin , tome  2 , page  62,  explique  avec 
précifion  en  quoi  confiftent  les  objets  rembourfables. 
" Les  fuperfices  appréciables  en  congément,  dit-il  v 
» font  TOUS  LES  OUVRAGES  ARTIFICIELS  * & LES 
FRUITS  ATTACHES  A L’HERITAGE. 

Suivant  cette  régie  fondamentale , les  édifices  font 
le  premier  objet  de  l’eflimation. 

S’il  s’agit  des  cours  d’eaux  , les  Experts  prifent 
les  rigoles,  tranchées,  ou  canaux  utiles  pratiqués  par 
le  Colon. 

A l’égard  des  fontaines , ils  en  eftimentla  maçonnerie.. 

Ils  évaluent  le  produit  des  landes  ; ce  font  des  fruits 
attachés  à la  terre. 

Si  le  Colon  a fait  de  nouvelles  prairies , on  lui  tient 
compte  des  frais  que  ces  améliorations  lui  ont  occa- 
fionnés  , ainfi  que  des  dépenfes  qu’il  peut  avoir  faites 
pour  la  bonification  des  prairies  éxiflantes  lors  de  fon 
entrée  en  jouiffance;  (1)  mais  il  ne  lui  efl  dû  aucun 


(1)  Quoique  M.  Baudouin  place  les  prairies  parmi  les  objets  à 
eftimer  & à rembourfer  lors  du  Congément,  il  eft  bien  éloigné  de  penfer 
que  la  fuperficie  productive  appartient  au  Colon,  comme  l’auteur  de 
rElixir  le  fuppofe,  en  abufant  des  expreffions,  peut-être  un  peu  trop 
générales  de  deux  pacages  des  Inftitutions  convenantiéres , mais  qui  font 
expliqués  par  la  citation  qui  vient  d’être  faite,  & par  la  fuivante. 
a II  eft  vrai , dit  M,  Baudouin , tçm%  2 page  76 , que  le  fol  en  luè- 


( 27  ) 

rembourfement  pour  les  pâtures  naturelles  qu’il  rend 
dans  le  même  état  qu’il  les  avoit  reçues.  . 

Lorfqu’au  moment  du  congement  il  ny  a m ré- 
coltés fur  la  terre,  ni  préparations  faites  les  experts 
n’accordent  au  Colon  d’autre  rembourfement  que 
celui  des  arbres  fruitiers  éxiftans , des  foffes  ou  clô- 
tures, & des  engrais  , s’il  en  a mis.  Il  ne  peut  lui 
être  rien  donné  pour  la  valeur  de  la  fuperficie. 

C’eft  donc  cbercber  évidemment  a furprendre,  que 
de  vouloir  identifier  les  fuperfices  avec  la  fuperficie 
du  fonds.  Cette  fuperficie  , meme  lorfqu  il  s agit  des 
prairies,  n’appartient  point  au  Domamer.  Il  ne : peu 
prétendre  qu’au  rembourfement  des  ameliorations 
qu’il  y a faites  par  l’art  & le  travail , ou  par  les  engrais. 

Au  relie . l’ufage  , qui  eft  le  meilleur  interprète  des 
conventions,a  parfaitement  difhngue  les  droits  du  Fon- 
cier & ceux  du  Colon;  8c  jamais  il  na  attribue  a ce 
dernier  la  fuperficie  du  tonds. 

Texte  véritable.  Jefe  de  VEfixir’  ■ 

XXVIII.  Les  édifices  des  ma-  28.  Les  manoirs  y mou* 
noirs , moulins , fuies , colombiers , lins  , fuies  , plombiers  , 
garennes  , non  plus  que  les  tombes  garennes,  tombes  des  Eghjes 
des  églifes , & autres  prééminences  6-  autres 
des  inanoirs  6*  lieux  anciens,  autre- 
fois tenus  par  Gentilshommes  3 
n’appartiennent  auxdits  Doma- 
niers , s’ils  n’apparoilTent  titre  par- 
ticulier 


çy  HUlrl  t*>  fr • — 

anciens  manoirs  de  Gentils- 
hommes y n appartiennent 
auxdits  Domamers  f s ils 
n apparoiffent  un  titre  fpé- 
cial  pour  ces  objets . 


Il  eil  tellement  vrai  que  le  Domaine  Congéable 


état  purement  naturel , n'efl  autre  chofie  que  le  fonds 
rneurÿ  il  n'entre  point  en  prfiage.  Mais  le  ttUa,  a 
d’une  prairie  n’eft  certainement  pas.  1 ouvrage  de  1* 


» même  & dans  fon 

>♦  retenu  par  le  feigneur  , - , . . - - „ 

M fuperficie  durable  d’une  prairie  n’eft  certainement  pas.  1 . 

„ na  ture  feule.  Outre  les  canaux  & les  faignées  il  a ordinairement  exige  des 
„ travaux  pour  applanir,  mettre  en  pente  la  furface  du  terrem,  des 
foins  pour  arracher  les  herbes  nuifibles  , & fouler  les  tauP,"ie.r®s  » f 
« dépenfes  pour  framboyer,  & quelquefois  ouvrir  & {e%r^C‘ 

„ donc  que  le  tiffu  permanent  des  prairies  doit  etre  eftime  , estant 
« qu’il  a été  amélioré  par  l’art,  de  manière  que  le  Colon  foit 
» nmbourfé  de  fies  amélioremcns  utiles  Jur  le  fonds  % * 


n’a  été  introduit  que  pour  la  culture  des  terres,  que 
tout  ce  qui  étoit  étranger  à cet  objet  & concernait 
des  droits  honorifiques,  n’étoit  point  cenfé  compris 
dans  le  bail  à convenant.  Le  Domanier  n’y  pouvoit 
prétendre  qu’en  vertu  d’un  titre  particulier  : nouvelle 
preuve  de  la  différence  qui  a toujours  exiffé  entre  le 
Domaine  congéable  &;  le  féage. 


Texte  véritable . 

XXÏX.  Tous  les  manars  dudit 
Comté  l'ont  exclus  d’alléguer , ni 
maintenir  , profiter  ni  relever 
terres  à autre  titre  qu’audit  titre 
de  domaine  congéable  , quelque 
longue  poflefîiôn  qu’ils  aient , s’ils 
n’apparoitfent  titre  particulier  du 
contraire. 


Texte  de  Y Elixir. 

29*  dous  les  habitant  du 
Comté  de  Corno aille  font 
cenfés  tenir  leurs  Terres  à 
domaine  congéable  &quel« 
que  longue  poffejfion  qu'ils 
aient , fût-elle  de  cent  ans  , 
ils  ne  peuvent  prefcrire 
contre  cette  maniéré  de  dé- 
tention 3 à moins  qu  ils 
n apparoijfent  un  titre  par- 
ticulier du  contraire. 


Prefque  tous  les  articles  précédens  ont  été  tronqués 
par  l’Auteur  de  Y Elixir  \ il  a allongé  celui-ci.  Il  y a 
ajouté  l’exclu  fion  de  la  poffefïion  centenaire  qui  nef! 
point  dans  le  texte. 


Selon  lui,  la  préfomption  établie  par  cet  article 
détruit  la  propriété  de  ceux  qui  pofïedent  des  terres 
à héritage  & elle  peut  les  rendre  fimples  Doma- 
niers. 


C’eft  fuppofer  le  contraire  de  ce  que  veut  l’article. 
La  propriété  de  ceux  qui  pofïedent  des  fonds  à titre 
d’héritage  ne  foudre  point  de  la  préfomption  de  la 
tenure  convenantiére,  puifque  cette  préfomption  n’a 
lieu  que  contre  ceux  qui  payent  une  rente  ou  préda- 
tion annuelle,  telle  qu’elle  efï  ordinairement  fïipulée 
pour  le  Domaine  congeable.  La  rente  féodale  ou  le 
cens  que  doivent  ceux  qui  pofïedent  à héritage  , 
diffère  entièrement  du  fermage  convenantier. 


( *9  ) 

Texte  véritable. 

XXX.  Audit  Comté  les  Sei- 
gneurs ne  font  accoutumes  bailler 
quittance  à leurs  Domaniers , du 
paiement  de  leurs  preftations  an- 
nuelles ; & la  plupart  font  inféodés 
vers  le  Roi  du  droit  de  recette  6* 
d'établir  en  chacune  de  leurs  tenues 
un  de  leurs  hommes  pour  toucher  6» 
faire  la  cueillette  des  autres . Et 
Les  Seigneurs,  qui  n établirent  Rece- 
veurs oui  n ont  droit  de  ce  faire  3 
tiennent  rôles  & rentiers  de  leurs 
recettes , fur  lefquels  ,s’il  fe  trouve 
paiement  de  la  derniere  année 
fans  réfervation  des  précédentes, 
ils  demeureront  quittes  pour  tout  le 
tems  dudit  Seigneur.  , qui  tenu 
d'apparoir  fon  cahier  , s il  ejl  en 


Texte  de  l’ Elixir. 

30.  Dans  le  Comté  de 
Cornoaille  , le  Seigneur  ne 
donne  point  de  quittance  de 
la  rente  annuelle  aux  Do - 
maniers  , mais  il  a un  livre 
de  recette  ou  rôle  rentier , 
& Ji  fur  ce  livre  le  paiement 
de  la  derniere  année  fe 
trouve  marqué  fans  réfer - 
vation  des  précédons  , U 
Domanier  efl  quitte. 


requis. 

L’auîeur  de  Y Elixir  veut  perfuader  que  les  Colons 
font  à la  merci  des  Fonciers.  Dans  cette  vue,il  fup- 
pofe  comme  une  réglé  confiante , autorifée  par  l’Ufe- 
ment , l’abus  qui  s’étoit  introduit  parmi  les  Fonciers 
du  Comté  de  Cornoailles  de  ne  point  donner  quit- 
tance des  redevances  convenantieres. 

Loin  que  l’article  30  favorifât  cette  négligence  des 
Propriétaires  , il  en  faifoit  retomber  l’événement  fur 
eux.  11  difpenfoit  implicitement  le  Colon  de  fournir 
la  preuve  du  paiement  par  lui  fait  , & il  obligeoit 
au  contraire  le  Foncier  de  repréfenter  fon  rentier, 
s’il  en  étoit  requis , afin  que  le  Colon  put  vérifier 
fi  le  paiement  de  la  précédente  année  y étoit  por- 
té fans  réferve  , & dans  ce  cas  il  étoit  quitte.  A 
défaut  de  repréfentation  du  rentier  , le  Colon  eût; 
pareillement  étéfpréfumé  avoir  latisfait.  L’auteur  de 
Y Elixir  a retranché  de  fa  verfion  l’obligation  impofée 
au  Foncier  de  communiquer  fon  rentier,  ce  qui  forme 
une  altération  confidérable. 


L*abus  de  ne  point  donner  des  quittances  a été  entîè*» 
rement  profcrit  par  un  Arrêt  de  Réglement  du  1 2 Jan- 
vier 1657,  rendu  entre  le  Baron  du  Vieux-Ckdtel&t  fes 
Colons  &,par  plufieurs  autres,  qui  tous  ont  affujetti 
les  Propriétaires  fonciers  à donner  des  acquits , c’eft- 
îa-dire  des  quittances.  (1)  C’eR  donc  faire  revivre 
lin  abus  eteint  depuis  plus  de  uni  trente,  ans  x pour 
noircir  la  tenure  à Domaine  congéable. 

T‘xte*éritabl'-  Texte  de  Y Elixir. 

AXAi.  Es  villes  & fauxbourgs  31.  Dans  les  villes  & 
dudit  Comte,  il  ny  a point  de  fauxbourgs  qui  fie  trouvent 
droits  convenantiers  : ains  toutes  dans  le  Comté  de  Cor - 
rentes  font  cenfives  , foncières,  nouille . il  ny  a point  de 
continuées , ou  de  fimple  ferme  droits  convenantiers  , ou 
qui  efi  la  commune , & des  autres  , domaine  congé allé  , mais 
fors  de  fimple  ferme  y il  faut  avoir  toutes  rentes  font  cenfives , 
titre  particulier  , ou  paifible  pofi-  foncières , conjlituées  ou  de 
feffion  de  40  ans.  fimple  ferme. 

? L.a  tournure  donnée  à cet  article  par  l’auteur  de 
1 Elixir  a pour  but  de  faire  croire  que  les  habitans 
des  villes  , plus  instruits  que  ceux  des  campagnes  , 
fe  font  foufïraits  au  joug  du  Domaine  congéabîé.  Cette 
idée  efl  abfolument  fauffe.  Tout  ce  que  figriifié  l’ar- 
ticle, c’eft  que  le  titre  de  fimple  ferme  eft  celui  aii- 
quel  font  poffédées  communément  les  maiîbhs  dès 
villes , & le  Domaine  congéable  celui  auquel  font 
tenus  les  biens  de  campagne.  La  preflation  payée  par 
celui  qui  jouit  d’un  bien  de  campagne  , efr  réputée 
un  fermage  convenantier:  celle  qui  efl  acquittée  par 
le  détenteur  d’une  maifon  de  ville , efl  le  prix  de 
fa  location.  Pour  faire  décider  le  contrairè  , l’Ufe- 
ment  exige  un  titre  particulier. 

Dans  ces  préemptions  oppofées,  tout  l’avantage 
efl  du  cote  du  poflefTeur  de  biens  de  campagne  9 
parce  qu’il  vaut  mieux  être  Domanier  que  fimple 


(1)  Injtitutions  convenantiercs  ,tome  Ier.,  page  206. 


fermier.  Mais  il  n’en  eft  pas  moins  vrai  que  le  bail 
ii  convenant  eft  une  ferme  , parce  que  c’eft  la  con- 
vention  prédominante  dans  ce  conirat. 

Texte  véritable.  Texte  de  X Elixir. 

XXXII.  VersCorlay  il  y a une  32.  Aux  environs  de 
U fane  e , telle  quelle  Je  pratique  en  Corlay  fe  droit  de  Quevaife 
quelques  endroits  du  Duché  de  eft  établi  , & il  conffle , 
Rohan  ; favoir,  eft  le  droit  de  Que-  ce  que  le  dernier  né  demeure 
vaife , auquel  le  dernier  né  , l'oit  feul  propriétaire  de  l'hén- 
fils  ou  fille  , demeure  Seigneur  de  tage , excepté  les  meubles 
tout  l’héritage  , les  feuls  meubles é-  meublans , qui  fe  partagent 
tant  partables  entre  les  autres  en-  entre  lui  & jes  freres  6e 
fans  ; auquel  dernier  né  mourant  fœurs.  Si  ce - dernier  ni 

fans  hoirs  de  fon  corps  fuccédent  meurt  fans  en j ans  • 3 c’efl  le 
les  Seigneurs  fonciers.  Seigneur  qui  lui  fuccéde . 

Cet  article  eft  encore  altéré  dans  la  verfion  qui 
réduit  aux  meubles  meublans  les  objets  partagéables 
entre  tous  les  freres  & foeurs  ; tandis  que  les  meubles 
& effets  mobiliers  fe  partageoient  entre  tous  les  en- 
fans  du  Quévaifier.Les  collatéraux  même  pouvoient, 
fuivant  l’article  7 de  l’Ufement  de  Quevaife  , pour- 
fuivre  dans  deux  ans  le  paiement  des  engrais , & 
autres  objets  appartenant  à leur  parent  décédé;  la 
tenue  feule  tomboit  en  déshérence  au  profit  du  Sei- 
gneur. Il  n’y  a rien  de  femblable  dans  les  Ufemens 
de  Cornoailles  , Brouerec , & T réguier  & Goello. 

XXXIII.  Ès  Terres  dépendantes  de  l’Abbaye  du  Rellec, 
l’on  obferve  la  même  Ufance  quaudit  Corlay  ; lavoir,  eft 
le  droit  de  Quevaife  qui  journellement  s’altère  en  droit 
convenantier.  ^ 

L’auteur  des  Injlitutions  conv en anciens  , tome  Ier, 
page  1 10 , note  a , obferve  judicieufement  que  les  ar- 
ticles 32  & 33  de  l’Ufement  de  Cornoailles  , con- 
fondent mal  à propos  i’Uiement  de  Quevaife  avec 
celui  de  Rohan.  La  Quevaife  étoit  un  tenement  féo- 
dal , non  rembourfable  par  le  feigneur  ; elle  différent 
donc  effentiellement  du  Domaine  cbngéabk  , qui , 


dans  toits  les'Ufemens , n’attribue  âu  Colon  que  des 
fuperfices  amovibles , ôc  non  féodaux*. 


Texte  véritable » 

XXXIV.  Plufieurs  Gentilshom- 
mes ont  en  leurs  Terres  des  pati- 
bulaires à deux  & trois  potsŸ  & 
juriidi&ion,  contentieufe  iur  leurs 
Domaines  par  co.ncejfion , longue 
tenue  0*1  autrement:  &.  s’en  trou- 
vent d’autres  qui  ont  patibulaires 
attachés  à leur  moyenne  juridic- 
tion 3 fans  qu’ils  aient  pour  cela 
jurifdiéUon  contentieufe. 


Texte  de  Y Elixir. 

3 4.  Plufieurs  Gentils - 
hommes  ont  en  leurs  Terres 
fourches  patibulaires  & ju - 
rïfdiElion  contentieufe  fur 
leurs  Domaniers  : d’autres 
ont  patibulaires  & moyenne 
jurïfdiélïon  , fans  qu’ils 
aient  pour  cela  jurifdiBiort 
contentieufe „ 


% L’auteur  de  Y Elixir  a fupprimé  les  termes  de  l’af- 
îicle  5 qui  indiquent  d’où  dérivoit  la  jurifdi&ion 
contentieufe  que  quelques  Fonciers , qui  étoient  en 
même  temps  feigneurs  de  fiefs , exercoient  fur  leurs 
Domaniers.  Elle  venoit  d’une  concefîion , ou  d’une 
longue  unuc  , c’eft -à-dire  d’une  longue  pofjejtfîon.  La 
junfdidion  fur  les  Domaniers  n’étoit  donc  point  atta- 
chée au  titre  de  Domaine  congéable.  •/ 

Cette  vérité  efl  confirmée  par  la  fécondé  partie  de 
l’article  ou  il  efl  dit  que  des  Seigneurs,  ayant  moyenne 
jiiflice , n’a  voient  pas  pour  cela  jurifdiélion  conten- 
tieufe fur  leurs  Domaniers.  Cependant  lorfque  les 
jurifdiéfions  feigneuriaîes  iubfifloient,  le  Seigneur  , 
qui  avoir  moyenne  juflice  , avoir  toujours  une  jurifé 
diélion  contentieufe , limitée  à certains  cas. 


Texte  véritable . 

XXXV.  Ès  autres  endroits  du- 
dit Comté  , l’on  trouve  des  an- 
tiens  titres  & garants  à droit  de 
motte  , reflentant  encore  le  joug 
Romain  fur  ceux  qu’ils  appelaient 
udfcriptitios  glebæ , lefquels  néan- 
moins à préfent  font  comme  af- 
franchis de  telles  fervitudes  par 
commutation  univerfelle  dudit 


Texte  de  Y Elixir» 

35.  Dans  d’autres  en* 
droits  de  ce  Comté  , Von 
trouve  d’anciens  titres  à 
droit  de  motte , reffentant 
encore  le  joug  Romain % 
fur  ceux  qu’ils  appellent 
ADSCRIPTITIOS  GlË- 
BÆ , lefquels  néanmoins  à 
préfent,  font  comme  affran - 

titre 


. ïfi) 

titre  en  celui  de  domaine  ton- 
géable. 


chis  de  cette  fervitude  . par 
la  commutation,  univer- 
selle de  ce  titre  , en  celui 
de  domaine  confia  Lie. 


O merveilleux  prodige  d’exaêhtude!  Sur  3^  articles 
dont  eft  compofé  rUiement  de  Corroaillcs,  l’auteur 
de  Y Elixir  en  rapporte  enfin  un , un  feul  qui , à quel- 
ques termes  près , efl  littéralement  conforme  au  texte. 

Mais  pour  fe  dédommager  d’avoir  été  une  fois 
exaét  fur  la  lettre  de  la  Loi,  il  s’emprefT  d’alterer  le 
fens  de  cet  article.  Il  veut  faire  croire  que  le  droit  de 
Motte  a été  converti  en  Domaine  congéable  , 6c  que 
les  hommes  motoyers  font  devenus  des  Domanicrs  ; 
d’eù  il  conclut  que  le  Domaine  ccngéable  eft  une 
demi- fervitude. 

Il  faut  n’avoir  aucune  idée  de  la  nature  du  droit 
de  Motte  , pour  croire  à fa  converfion  en  Domaine 
Congéable  pendant  la  vie  de  l’homme  motoyer. 

Celui-ci  mourant  fans  enfans  males  , le  Seigneur 
lui  fuccédoit  à l’cxclufion  des  filles  6c  des  collaté- 


raux. 

Les  échutes  étoient  très -fréquentes  dans  ce  genre 
de  tenure  qui  renfermoit  une  véritable  fervitude  , 
puifque  le  Motoyer  étoit  tellement  attaché  à la  terre 
qu’il  perdoit  fa  tenue  s’il  ceffoit  de  l’habiter  pendant 
un  an.  Mais  ce  Motoyer  étoit  Propriétaire  du  fonds  ; 
le  Seigneur  ne  pouvoit  lui  ravir  cette  propriété,  fe 
la  retenir , en  former  un  Domaine  Congéable  , 6c 
retirer  de  l’argent  de  cette  converfion. 

Le  droit  de  Motte  a donc  été  aboli  lors  des  échutes. 
Le  Propriétaire  dans  la  main  duquel  le  fonds  étoit 
rentré  s’en  réfervoit  la  propriété  6c  en  donnoit  feu- 
lement la  jouiffance  précaire  à titre  de  Domaine 
Congéable  ; mais  ce  n’étoit  ni  ne  pouvoit  être  au 
Motoyer  décédé  fans  poftérité  maiculine. 

Ces  nouvelles  concédions  n’étoient  donc  point  le 


rachat  de  la  liberté  de  la  perfonne  du  Serf.  C’étoient 
des  conventions  libres  entre  des  Colons  francs , & 
lin  Propriétaire  qui  leur  conçoit  la  culture  d’un  bien 
dont  les  loix  , alors  en  vigueur  , lui  avoient  déféré 
l’obvention. 

Il  en  étoit  de  même  pour  le  droit  de  Quevaife  ; 
le  Seigneur  fuccédoit  à la  tenue  au  décès  du  dé- 
tenteur fans  enfans. 

O.i  vient  de  voir  que,  Clivant  l’article  33  del’U- 
fement  de  Cornoailles , la  Quevaife  ufitée  dans  les 
terres  dépendantes  de  l’Abbaye  du  Reilec  s’altéroit 
journellement  en  droit  convenancier. 

De  quelle  manière  s’opéroit  cette  altération  ? 
L’article  12  de  ITJfance  de  Leon  l’apprend.  11  y efl 
dit  : « qu’en  la  terre  de  Kerjan  Barbier  , autre  fois 
» demeurée  à l’Abbaye  de  Reilec  , il  y avoit  un  droit 
» de  Quevaife  qui  Je  changeait  j ournelkment  en  fimple 
» Ferme  , à la  mefuie  que  la  maij'on  du  Seigneur  s en 
» trouvoit  garnie  par  le  décès  du  dernier  né  fans  hoirs 

de  corps  >>. 

Les  terres  tenues  à droit  de  Motte  ou  de  Que- 
vaife n’étoient  donc  données , foit  à Domaine  Con- 
géable , comme  le  , dit  l’article  35  de  l’U fement  de 
Cornoailles  , foit  en  arrentement  , comme  l’énonce 
la  préface  de  l’Ufement  de  Motte  , que  quand  les 
tenues  étant  retournées  au  Seigneur,  il  étoit  le  maître 
d’en  difpofer  de  telle  façon  que  bon  lui  fembloit. 

De  ce  que  les  premiers  détenteurs  de  ces  terres 
étoient  Serfs  , n’eft-il  pas  ridicule  de  conclure  que 
les  Fermiers  ou  Domaniers  qui  leur  ont  fuccédé  à 
un  titre  tout  différent  , & qui  jouiffent  de  la  plus 
entière  liberté , font  à moitié  efclaves , & que  par 
ce  motif  on  doit  leur  accorder  la  propriété  des  terreins 
qu’ils  cultivent  ? Si  cette  opinion  étoit  adoptée , 
tous  les  Propriétaires  de  la  France,  qui  n’exploitent 
pas  eux-mêmes  leurs  biens , auroient  à trembler  pour 


leurs  propriétés  : car  , dans  l’origine  , tous  les  Culti- 
vateurs étoient  Serfs  dans  les  Gaules  (i). 

Quel  feroir  suffi  le  fort  des  Planteurs  de  nos  Co- 
lonies ? Ils  n’en  fer  oient  pas  quittes  pour  donner 
la  liberté  à leurs  Nègres  ; il  faudrait  encore  qu’ils 
leur  cédaffent  leurs  habitations.  Un  pareil  fyfteme 
ne  peut  être  adopté  ni  par  l’Affemblee  Nationale  , 
ni  dans  aucun  des  pays  où  l’on  a quelques  égards 
pour  les  propriétés. 

On  ne  peut  donc  raifonnablement  tirer  aucune 
conféquence  de  l’Etat  ancien  des  Cultivateurs  a leur 
état  aÔuel.  Autrefois  ils  étoient  Serfs;  maintenant 
ils  fouifiént  de  la  plus  entière  liberté  ; ils  font  oit 
Fermiers  ou  Domanicrs  ; 6c  ce  dernier  état  cil  le 
plus  avantageux  pour  eux. 

D’ailleurs  il  y en  a un  grand  nombre  qui  font  Pro- 
priétaires. Ils  ont  feit  des  droits  fonciers , foit  des 
terres  tenues  a héritage  , c’eft-à-dirç , dont  le  fonds 
& les  édifices  & fuperfices  leur  appartiennent. 

Lors  de  la  rédaction  de  l’Ufement  de  Cornoaillcs  , 
faite  il  y a plus  de  deux  ùécles  9 l'on  ne  connoifloit, 
prefque  plus  le  droit  de  Motte  que  par  des  titres 
alors  très-anciens,  il  y a donc  très-long-tems  que 
les  vefliges  même  de  cette  fervitude  font  effaces. 

La  Quevaife , qui  n’éxifloit  plus  que  dans  une 
Seigneurie , a auffi  été  abolie. 

Pourquoi  rappeller  fans  ceffe  le  fouvenir  de  ces 
droits  après  leur  extinction  complette  ? 

USANCES  LOCALES  DE  BROUEREC. 

« Broerec , ou  Brouercc  , <k  anciennement  Brogne- 
» rec9  eft  le  territoire  des  anciens  Comtes  de  Vannes , 


(i)  Plebs  pcnc  Jervorum  habetur  loco.  Cafar } de  bello  Gallico.  Lib  C, 
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» ainfi  dit  du  vieux  mot  gaulois  Brog  , qui  figm- 
» fie  a<*ruin  vcl  regioncm  , terroir  , canton  , & de 
„ Werecus  ou  Guencus  , lus  de  Macliave , Comte  de 
» Vannes  , dont  Grégoire  de  Tours  parle  , Lib . 5 , 

» Cap.  16'.  , , ,, 

« L’Ufance  particulière  de  Brouerec  , telle  qu  eue 
» a dû  être  préfentée  à MM.  les  réfoi  mateurs  de 
>>  la  Coutume  en  1580,  ne  Ce  trouvant  pas,  l’on  a 
» extrait  celle  qui  fuit  d’une  information  en  Turbcs , 
» faite  en  exécution  a Arrêts , pjrdevant  un  des  MM. 
» Confeiliers  au  Parlement , les  20 , 23  & 24  Janvier 
» 1 570  , compolée  de  trois  Turbes  , deux  enauifes  a 
» Vannes  , & l’autre  à ; le  fur  plus  de  l’itfage 

» ordinaire,  recueilli  par  le  feu  fieur  G at*. chair,  Avocat 
» en  la  Cour,  poftulant  au  prtfidial  de  Vannes». 

Texte  de  X Elixir. 
Article  premier. 
Cet  Ufcment  s'étend,  de - 
puis  Quimperlé  3 jufqu  à la 


Roche  - Bernard  , c’efî-à- 
dire^fur  une  longueur  d’en - 
viron  22  lieues  , 6*  fur  une 
largeur  d’environ  10  3 de- 
puis les  bords  de  la  mer  3 
jufquau  Comté  dePorhouet, 
& à la  Vicomté  de  Rohan . 


Texte  véritable. 

Article  premier. 

Quelle  ejl  Tciendue  du  Canton  ou 
elle  fe  pratique? 

Il  s’étend  en  longueur  depuis 
la  riviere  de  la  Roche-Bernard  , 
îufques  à la  Croix  du  pont  de 
«puimperié,  & en  largeur  depuis 
le  rivage  de  la  mer  jufquau  Comté 
de  Porhoet  & Vicomté  de  Rohan  ; 
ce  qui  comprend  le  territoire  des  Ju- 
jifdiPions  de  Vannes , Aurai , Rhuys 
& Mufillac  , la  .plus  grande  partie 
'de  celle  de  Henncbond , avec  les  Ju- 
rif dictions  qui  en  relèvent , même 
les  ParoiJJes  d’Ar^al,  Pc  aide.  Mar- 
san , Noyai  & autres  voifines . 

Puifoue  du  propre  aveu  de  l’Auteur  de  l’Elixir, 
l’Ufement  de  Brouerec  régit  un  territoire  de  vingt- 
deux  lieues  de  longueur  fur  dix  de  largeur  , comment 
a-t-il  ofé  imprimer  , pag.  19  de  fes  dernières  reflexions 
«ue  l’Ufement  de  Rohan  elt  le  principal  Ulement  à 
Domaine  çongéable  i 
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Texte  véritable. 

Quand,  le  Congement  a lieu. 

II.  Le  Seigneur  foncier  peut 
congéer  le  Domanier  ou  Déten- 
teur , lorfqu’il  lui  plaît,  en  payant 
préalablement  les  édifices  6 i iuper- 
fices  , appelles  autrement  Droits 
Convenant) ers  ou  Préparatoires  , & 
le  laijfant  jouir  de  J es  flues  & en- 
grais. 

Si  ce  n’efl  qu’il  y ait  bail  fait 
par  le  Seigneur  au  Domamer  a 
certain  tems  non  encore  expire, 
auquel  cas  le  Congement  ne  peut 
être  fait  avant  l’expirement  du 
terme  porté  par  le  bail. 

Ou  que  l'homme  appelle  au  con- 
gément  maintienne  que  l’héritage 
lui  appartienne  en  propriété  pour 
P avoir  reçu  par  inféodation , auquel 
cas  le  Seigneur  ne  peut  prétendre  & 
exercer  que  les  devoirs  accoutumes 
en  fief  6*  contenus  dans  VinveftiUire. 

La  preuve  du  titre  de  fiel  &. 
propriété  incombe  au  détenteur 
qui  la  doit  faire  par  titres  ou  autre- 
ment que  par  la  pojjejjiêi , à C'Ue 
que  le  titre  de  convenant  ou  Do- 
maine congéable  étant  general  Sc 
univerlel  dans  le  canton  9 le  Sei- 
gneur eft  relevé  de  preuves  & a la 
préemption  pour  lui  jufques  à ce 
que  le  contraire  foit  prouvé* 


Texte  de  X Elixir. 
a.  Le  Seigneur  peut  con- 
gédier, cefi- à-dire , expul- 
fer  le  Demander  y quand  il 
lui  plaît , en  lui  payant  fes 
édifices  £»  Juperfices  , à 
moins  qu’il  n'y  ait  entr  eux 
un  bail  à certain  tems  ; 
dans  ce  cas , le  Seigneur 
ne  peut  congédier  le  Douta- 
nte r , avant  que  le  laps  de 
tems  du  bail  foit  écoulé. 

Le  Seigneur  ne  peut  pas 
encore  congédier  le  Dotna- 
nier , fi  celui-ci  maintient 
que  le  fonds  , l'efpace  & la 
tenue, Lui  appartient  en  pro- 
priété , comme  les  édifices 
<$»  Juperfices. 

Mais , ccfi  au  Domanier 
à prouver  par  titres  , qisil 
a acquis  celle  propriété  , h 
droit  de  Convenant  eu  Do- 
maine congéable  étant  gé- 
néral & univerfel  dans  cct 
Ujemcnt yle  Seigneur  cfi  dij- 
penfé  de  preuve  , il  ait 
prefomption  pour  lui , juf- 
quà  ce  que  le  contraire  jaiS- 
prouvé  par  le  Domanier • 


Cet  article  a foufFert  plirfieurs  altérations  dans  Ta 
verfion.  Le  texte  accorde  au  Domanier  la  jouiffan.ee 
de  fes  fines  & engrais  après  le  congement.  Cet-  avan- 
tage pour  le  Colon  eft  iupprimé  dans  la  verfion. 

Le  texte  met  en  oppofition  latenure  convenantiere 
& l’inféodation.  Si  le  détenteur  prétend  être  pro- 
priétaire de  tenir  en  fief,  il  ne  peut  être  congédié; 


...  (3.8) 

niais  il  doit  jufiifier  de  fon  inféodation , parce  qu’étant 
cha  rgé  d’une  prédation  annuelle  , il  eft  préfumé  jouir 
a titre  précaire  , jufqu’à  ce  qu’il  établiffe  fa  pro- 
priété. A ces  idées  préçîfes  l’Auteur  de  YElixir  en 
atbltirue  d’obfcures.  Il  ne  peut  y avoir  de  congément, 
fi  le  Domanier,  dit-il , maintient  que  le  fonds  , l’ef- 
pace  &c  la  tenue  lui  appartiennent. 

N’eft-ce  pas  vouloir  embrouiller  une  idée  claire , 
afin  d’in'finuer  que  le  Colon  eft  propriétaire  de  la 
lu-perficie  productive?  Mais  le  texte  n’en  dit  rien.Loin 
d’identifier  le  Domaine  congéable  avec  le  fief,  il  les 
repréfente  comme  contraires  l’un  à l’autre , parce  que 
le  vafial  a la  pleine  propriété  de  la  chofe  concédée 
en  fief;  le  Domanier  n’a  que  la  jouifiance  tempo- 
raire au  fonds  acconvenancé  ëc  de  la  fuperficie  , il 
eft  engagifte  des  édifices  tk  fuperfices. 


Texte  véritable . 

Si  la  reprife  ou  renouvellement  des 
baux  ejl  nécefj'aire  pour  empêcher 
la  prefeription  au  profit  du  Dé- 
tenteur pour  longue  poffejfion . 

111.  Il  n y a point  de  nécejjité  au 
Seigneur  de  rcnouVeller  les  baillées  , 
ni  à T homme  de  faire  de  reprife  s 
ii  ce  fi’cfl  que  le  Seigneur  l’en  re- 
quiert, ce- qu’il  peut  faire  quand 
bon  lui  femble  , après  le  bail  ex - 
pi;  é t ou  faire  bail  à un  autre  & le 
f .b  rager  à faire  le  rembourfement. 

Les  deux  Turbes  de  Va  N NES 
difent  que  l’homme  ne  peut  pre‘- 
ctire  par  aucun  tems  la  propriété 
de  la  tenue  , f oit  par  longue  poffef- 
Jïon  ou  cefjation  de  renovation  de 
‘bail  eu  reconnoijfance  , d’ autant  que 
l Ufement  urdverfel  conferve  le  droit 
du  Seigneur . 

La  Turbe  d' A ura y limite  que  la 
■ pojjejfion  fexagénaire  jointe  au  dé- 

' 


Texte  de  YElixir . 

3.  Le  Domanier  ne  peut  , 
par  aucun  laps  de  tems  , 
prefirire  la  propriété  de  fes 
édifices , & néanmoins  fa 
baillée  finie , il  efi  obligé 
de  renouvellcr  fia  baillée  , fl 
lî  Seigneur  le  requiert , ce 
qu’il  peut  faire  t quand  bots 
lui  femblev 


1 39  ; 

faut  de  titre  nouvel  ou  reconnoif- 
fance  pendant  tout  ce  tcms  , met  la 
préfomption  du  côté  de  l'homme  Do - 
manier , & rejette  fur  le  Seigneur 
la  nécejjitè  de  prouver  par  acte  la 
nature  de  la  tenue  avant  les  foixan- 
te  ans  y auquel  cas  la  poffejfion  inter- 
médiaire ne  nuit  point  au  Seigneur  ; 
transfert  folum  onus  probandi  in 
eum  , eoque  non  probante  reus 
abfolvitur. 

L’Auteur  de  l’Elixir  a fupprimé  la  difpofition  qui 
accorde  au  Foncier  la  faculté  de  faire  bail  à un  autre  & 
de  le  fubroger  à faire  le  remboursement  , afin  de  faiie 
croire  que  le  Colon  eft  tenu  indifpenfablement  de 
renouveller  fon  bail , lorfqu’il  en  cfl  requis. 

Ce  n’efî  point  le  fens  de  l’article.  Le  Colon 
peut  refufer  de  renouveller  fon  bail  ; 6c  tout  ce 
que  peut  faire  le  Foncier  * c’eft , de  le  congédier  > 
ou  le  faire  congédier  par  un  nouveau  Domanier 
qu’il  fubroge  dans  fes  droits. 

Les  deux  Turbes  de  Vannes  difent  que  le  Domanier 
ne  peut  preferire  la  propriété  de  la  tenue  par  aucun, 
tems  , ni  par  la  ceffation  des  renouvellemens  de 
baillées. 

La  Turbe  d’Auray  dit  que  fi  durant  60  ans  il  n’y  a 
eu  aucune  rénovation  , alors  c’efl  au  Foncier  de 
prouver  quelle  étoit  la  nature  de  la  tenue  avant  ce 
temps  ; & s’il  juftifie  que  c etoit  un  Domaine  con- 
géable  ^ la  poffefîion  intermédiaire  ne  lui  nuit  point. 

Au  lieu  du  fonds  de  la  tenue  dont  le  texte  fait 
mention , l’Auteur  de  Y Elixir  y fubftitue  les  édifices. 
& fuperficcs  dont  il  n’eft  pas  queftion  , &C  que  le  Do- 
manier  n’a  pas  befoin  de  preferire , puifque  fon  bail 
à convenant  lui  en  allure  la  propriété  réfoluble. 

La  faculté  de  ccmfentir  une  nouvelle  baillée  lors 
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I expiration  cîe  la  précédente  ne  peut  être  conteflée 
ians  injuflice  au  Foncier.  Quand  un  bail  a ferme  finit, 
le  Proprietaire  n’eft-il  pas  le  maître  d’en  confentir 
un  autre  ? Aucune  loi  ne  l’oblige  à laifTer  jouir  le 
Fermier  par  tacite  reconduction  , & lur  le  pied  du 
precedent  bail. 

II  en  eft  de  même  du  Foncier.  Le  Colon  profite  de 
l^ccroiffement  du  prix  des  denrées  : pourquoi  le  Pro- 
priétaire du  fonds  ne  parùcipercit-ii  pointa  cet  avan- 

5/° U en  recevant  un  pot-de-vin , foit  en  augmen- 
tant ion  revenu  ? Lui  interdire  le  renouvellement  de 
bail , ce  feroit  rendre  fa  propriété  nulle  & ftérile  dans 
fa  main. 


Texte  véritable. 

Par  quelles  prcjlstions  Je  prouve  la 
tenue  à Domaine  congé able  ? 

IV.  Lorfque  les  Détenteurs  ro- 
turiers payent  rentes  par  deniers , 
bied  , avoine  3 chspons  , poules 
£c  corvées  j 6c  fuivent  le  moulin 
du  Seigneur  , ils  font  cenfés  Do- 
uaniers ccngéabies  , s’ils  ne  prou- 
vent le  contraire  par  titres  feule- 
ment. 

La  Turbe  d'Auray  limite  les 
termes  , rente  par  argent  ou  bled  , 
par  ceux  qui  fuivent , proportion- 
ne au  prix  railonnable  6c  commun 
d’un  Convenant , eu  égard  aux 
anciens  Convcnans  du  Pays . 


Texte  de  Y Elixir. 

4.  Lorfque  les  Détenteurs 
roturiers  payent  rentes  par 
argent  y bled , vclaïlle  ou 
corvée , oit  fuivent  le  moulin 
du  Seign  eur  , ils  font  cenfés 
Douaniers  congèables  > s'ils 
ne  prouvent  le  contraire  par 
titres  , & non  autrement. 


L’Auteur  de  l’Elixir  a fubftitué  finement  à ces  mots 
du  texte,  ET  fuivent  le  moulin  au  Seigneur,  la  disjoncta  ve 
OU , pour  faire  croire  que  la  fuite  du  moulin  fait  feule 
préiumer  le  Domaine  congéable.  Cette  idée  n’efl  pas 
exaéte.  Il  faut  une  prefïataon  annuelle  pour  faire  pré- 
fumer  la  tenure  ccnvenanîiere  ; & la  fuite  de  moulin 
n’étoit  qu’une  obligation  îres-accidentelie. 


Cette  préfomption  de  la  tenure  à Domaine  con” 
géable  n’eft:  point  line  preuve  de  féodalité. 

Que  l’Auteur  de  Y Elixir  prenne  la  peine  de  jetter 
un  coup  d’œil  fur  les  articles  ier  & 3 de  l’Ufement  de 
Léon  &c  de  Daoulas , il  y verra  que  dans  ce  pays  la 
fimple  ferme  de  neuf  ans  eft  univerfelle  , &c  que  tout 
cultivateur,  qui  paye  une  rente  annuelle,  ne  peut 
s’attribuer  aucun  droit  fur  la  terre  dont  u elt  ac- 
te ntt  ur,  à moins  qu’il  n’ait  un  titre  particulier , parce 
qu’il  eft  préfumé  en  jouir  comme  fimple  Fermier. 

Une  telle  préfomption  n’eft  point  un  ftgne  de  teo- 
dalité  dans  une  fimple  ferme.  Elle  n’a  donc  pas  plus 
d’effet  pour  le  Domaine  congéable.  . 

Mais  on  ne  peut  être  lié  parla  convention  de  ion 
voifn  , dit  l’Auteur  de  Y Elixir. 

Ce  n’eft  pas  de  la  convention  du  voifin  que  naît 
la  préfomption  , mais  du  payement  d’une  preftation 
annuelle.  Celui  qui  Pacquitte  eft  réputé  tenir  a con- 
venant dans  les  Ufemens  de  Cornoailles  & Brouerec, 
& à fimple  ferme  dans  celui  de  Léon  .&  Daoulas, 
parce  que  la  tenure  convenantiere  eft  le  titre  ordi- 
naire dans  les  deux  premiers  Ufemens  , celui  de  la 
fimple  ferme  dans  le  troifteme.  . 

Il  eft  j ufte  qu’une  détention  qui  a des  caractères 
pareils  à ceux  des  autres  foit  cenfée  leur  etre  fem- 
blable  , jufqu’à  la  preuve  contraire  ; d’autant  mieux 
que  la  rente  convenantiere  , & encore  plus  le  fermage, 
font  fupérieurs  à là'  limple  rente  féodale  ou  cens  ; Sc 
que  la  rente  à convenant  eft  compofée  de  diverles 

preftations.  f , 

Les  Fermiers  de  la  Principauté  de  Leon  font  aflu- 
jettis  , par  l’article  6 de  1 Ufement  qui  les  régit , aux 
mêmes  corvées  que  les  Domaniers  de  Cornoailles. 
Peut-on  dire  qu’elles  font  un  figne  cara&ériftique  de 
la  féodalité,  lorsqu’elles  font  dues  par  des  Fermiers 
qui  jouifient  en  vertu  de  Amples  baux  de  neuf  ans? 


Texte  de  Y Elixir, 
f 9 6 & 7.  L’une  de  ces 
rentes  ou  preflations  fufiit , 
& la  plus  petite  quotité , la 
plus  légère  preflation  fiufiflt 
encore. 

Le  Seigneur  fiaifiant  fa 
condition  , comme  il  peut  9 
ou  comme  il  lui  plaît, 

C efl  le  Texte  pur * 
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Texte  véritable . 

Si  par  Vune  de  ces  prejlations , le 
Convenant  efl  prouvé  ? 

V.  Le  Seigneur  étant  en  po(feffion 
oe  lune,  ou  chacune  de  telles  rentes 
&. prédations,  a la  préemption  pour 
lui  » que  c'ejl  fon  Domaine  Congéa- 
ble  y & c efl  au  Détenteur  à prouver 
le  contraire  par  a été. 

. La  Turbe  d Auray  limite  , comme 
Ci-devant , qu’une  f eule  efpéce  défi 
dites  rentes  fufiit , fi  elle  efl  propor- 
tionnée au  prix  commun  d’un  ancien, 
convenant . 

Quelle  doit  être  la  quantité  de  la 
pr eflation  du  Convenant  ? 
r VI.  Il  nefl  pas  néce  (faire  quelle 
equipole  au  revenu  de  V héritage  pré- 
tendu congéable , le  Seigneur  fai- 
sant fa  condition  , comme  il  peut 
ou  comme  il  lui  plaît , et  y ayant 
Plusieurs  tenues  audit  ter- 
roir, dont  les  Détenteurs 

PAYENT  DE  PETITES  SOMMES 
DE  DENIERS  OU  AUTRES  LE- 
GERES PRESTATIONS, QUOIQUE 
LES  TENUES  SOIENT  DE  TRES- 
GRAND  REVENU. 

Quelle  différence  il  y a entre  les 
termes  P.ente  & Convenant  ? 

VII.  Rente , efl  un  terme  général 
qui  fignifle  toutes  fortes  de  preflations 
annuelles  , foit  à titre  de  fief  y de 
cenfive  , d’ engage  & autres  qui  n em- 
portent point  de  foi  la  propriété  au 
profit  de  celui  auquel  elle  efl  payée  ; 

& le  terme  Convenait,  fignifie 
proprement  la  preflation  due  en  Do- 
maine Congéable. 

S’il  efl  dit  dans  Particle  6 que  le  Seigneur  fait  h 
condition  comme  il  peut , ou  comme  ii  lui  plaît , &c 


s. 


4li  y a-i-n  t11  :a  uvauuv. — * .11  re 

qui  afferme  fou  bien,  fait  fa  condition  la  mei 
qu’il  peut  , ou  comme  il  lui  plaît  ; il  P1C 
fermier  qui  lui  offre  un  plus  haut  prix,  ou  celui  en 
qui  il  a le  plus  de  confiance. 


Le  furplus  de  l’article  6 a été  impitoyablement 
rayé  dans  la  verfion  de  l’auteur  de  1 Elixir,  P3aC 
qu’il  y efi  dit  qu’il  y a des  tenues  de  trcs  gran 
revenu,  dont  les  détenteurs  ne  payent  que  de  petl^c 
fommes  d’argent,  ou  de  très  légères  ^preftdtions. 

même  temps  que  cette  phrafe  détermine  le  venta  ^ 

fens  des  mots  comme,  il  lui  plaît,  elle  prouve  qu^ 
les  Domaniers  gagnent  beaucoup  à la  tenure  con 
venantiere. 


L’article  7 différentie  le  fermage  convenante  es 
rentes  dues  à tous  autres  titres  qui  n’emportent  poin 
la  propriété  au  profit  de  ceux  à qui  elles  font  payées. 
Il  prouve  que  la  propriété  du  fonds  donné  a eon\  e 
nant  refie  dans  les  mains  du  Proprietaire , tandis  que 
le  Seigneur  de  fief  le  bailleur  à rente  foncière  e 
font  expropriés  des  terres  par  eux  concédées.  Cet  ar- 
ticle a été  fupprimé  en  entier  par  l’auteur  de  1 Elixir. 


VIII.  Si  dans  le  terroir  de  Brouerec , il  ri y a d'autres  rentes 
que  de  Convenant  ? 

Dans  la  paroiffe  d’Arzal , & même  ailleurs,  dans  tout  le 
territoire  de  l’ancien  Comté  de  Vannes,  il  y a,  & peut  y 
avoir  autres  rentes  que  de  Convenant  congeablej .lavoir , 
féodales  , cenfives  & foncières  , ainfi  quil  plaît  aux  Seigneurs 
qui  concèdent  le  fonds  &.  qui  en  ont  le  droit. 

Pourquoi  cet  article  efi-il  lupprime  dans  la  verfion  ? 
C’efi:  qu’il  fait  voir  que  la  convention  eft  la  bafe  de 
toute  cor.ceffien  de  terre  , & qu’il  y a une  différence 


C 44  ) 

effentielle  entre  les  rentes  convenantieres,  6c  les  rentes 
féodales,  cenfives  6c  foncières. 

Texte  de  V Elixir, 

9.  Les  maifons  ffes  dans 


les  Filles  & Bourgades  du 
territoire  de  Brouerec  ne 
font  point  préfurnées  tenues 
à Domaine  congéable  y 
mais  la  propriété  en  ejl 
cenfée  appartenir  à ceux  qui 
les  poffédent  > & les  pref 
tâtions  quils  paient  J ont 
réfutées  d'autre  nature  que 
de  convenant. 


Texte  véritable, 

IX.  Si  les  maifons  des  Villes  & 

Bourgades  font  préfumées  tenues 
à titre  de  convenant  ? 

Les  maifons  fifes  dans  les  villes 
& bourgades  du  terroir  de  Broue- 
rec , ne  font  peint  préfumées 
tenues  à domaine  dongéable  ; mais 
la  propriété  en  eff  cenfée  appar- 
tenir à ceux  qui  les  poffédent  , 
les  preftations  qu’ils  payent , ré- 
putées d'autre  nature  que  de  con- 
venant. 

Le  plus  haut  période  d’exa&itude  pour  l’auteur  de 
■Y Elixir , lorfqu’il  rapporte  la  totalité  d’un  Ufement 
eft  de  donner  un  feul  article  littéralement  conforme 
au  texte , 6c  c’eft  le  dernier  pour  lequel  il  a cette 
prédilection.  Les  deux  rédactions  des  Ufemens  de 
Cornoailles  6c  de  Brouerec  en  font  foi. 

On  a déjà  obfervé  que  fi  le  Domaine  congéabîe 
eft  préfumé  dans  les  campagnes  , c’eft,  parce  qu’ayant 
favorifé  les  défrichemens  6c  la  culture , il  s’y  eft  pro- 
pagé 6c  eft  devenu  en  certains  cantons  la  tenure  la 
plus  ufitée.  Ce  motif  cefîant  pour  les  villes , il  n’a 
pu  y faire  les  mêmes  progrès. 

L’auteur  de  YElixir  a extrait  du  fupplément  de 
l’Ufement  de  Brouerec  ce  qui  concerne  les  corvées  ; 
il  a affecté  de  paffer  fous  filence  les  adouciffemens 
que  l’ufage  y a apportés , foit  pour  la  nourriture 
des  hommes  6c  des  bêtes  d’attelage,  foit  pour  d’autres 
foulagemens. 

Beaucoup  de  ces  corvées  ne  font  point  exigées  , 
le  très-grand  nombre  des  propriétaires  fonciers  n’ha- 
bitant point  la  campagne , 6c  ne  faifant  valoir  aucun 
bien  par  main. 
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Analyse  nu  supplément  de  l'Usement  de 

BROUEREC  PAR  GAT ECHA1R. 


Ce  fupplément  commence  par  la  définition  dit 
Domaine  congéable. 


Le  Convenant  en  Domaine  congéable  eft  une  efpéce  de 
contrat  emphitéotique  , par  lequel  les  Seigneurs  ont  excite 
les  Laboureurs  à entreprendre  les  defrtekemens  & cultures  , en 
laiffant  la  jouiffance  du  fonds,  à charge  de  certaines  prefta- 
tions  annuelles , avec  faculté  d’y  faire  certaines  ameliorations, 
dont  ils  ne  peuvent  être  expulfés  qu’en  leur  rembourUnt  le 
prix  de  ce  quelles  fe  trouveront  valoir  lors  du  congement..... 

Les  améliorations  que  fait  le  détenteur , font  appelles  Edi- 
fices  6*  Superfices. 

Le  Bailleur  s’appelle  Seigneur  foncier . 


Ainfi  dans  l’Ufement  de  Brouerec  , comme  dans 
tous  les  autres  , le  bail  à convenant  n’eft  qu’une 
ferme. 

En  Bretagne,  on  entend  par  contrat  emphitcotique , 
un  bail  au  deflus  de  neuf  ans , &C  Yemphuéote  eit  le 


fermier. 

On  ne  doit  pas  confondre  ce  contrat  avec  1 era- 
phitéofe  perpétuelle  ufitée  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  laquelle  eft  la  même  chofe  que  dans  les  pays 
coutumiers  /’ accenjernent  , appelle  en  Bretagne  feagz 
ou  affeagement . Le  bail  a convenant  , & le  contrat 
emphitéotique  n’ont  aucun  rapport  avec  ce  genre 
de  tenure. 


Le  Seigneur  foncier  , fous  Brouerec  , n a point , en  vertu 
de  ce  feul  titre  de  Convenant,  de  jurifdi&ion  ni  Juftice  ci- 
vile ou  criminelle  fur  fon  Domanier,  ni  droit  de  le  con- 
traindre à fuivre  fa  Juftice  , ni  lods  & ventes , rachat  ÔC 

femblables Le  Domanier  eft  néanmoins  tenu  de  fuivre  le 

moulin  dudit  Seigneur  foncier , & de  déclarer  dans  les  recon- 
noiflances  .......  l’obligation  à la  Cour  du  Seigneur  , ce 

qui  tie  s’entend  que  d’une  obligation  de  refpeft. 


En  cas  de  congément , le  remboursement  des  droits  repa- 
ratoires  fe  fait  par  pril'age  d’ Experts. 

Les  droits  réparatoires , au  relpe&  du  Domanier  détenteur, 

font  réputés  immeubles  : mais  au  refpeft  du  Seigneur , 

ils  ne  tiennent  lieu  que  de  meubles. 

Le  Seigneur,  après  le  bai!  expiré,  peut  en  congédiant , 
réunir  les  édifices  à la  propriété  , eu  faire  nouveau  bail  au 
meme  homme,  ou  à un  autre,  & peut,  ou  rembourier  Im- 
même ou  fubioger  le  nouveau  preneur  à faire  le  rembour- 


fement en  Ion  lieu , 

Le  Domanier  peut  auffi  tranfporter  fes  droits  reparatoires  a 
un  tiers  qui  demeure  fournis  au  meme  congement , & ies 
lignagers  n’ont  point  de  prémefle  ou  retrait  en  cas  de  con- 

^ Les  prifage  & rembeurfement  fe  font  aux  frais  du  Sei- 
gneur , & langue  aux  dépens  de  celui  qui  la  demande.  # 
Le  Domanier  ne  peut , fans  permiflion  exprefie  du  Sei- 
gneur , faire  aucuns  nouveaux  bâtimens  , ni  par  la^  réfec- 
tion ou  réparation  des  anciens  , en  changer  l’état  , 
la  forme  & les  dimenfions  , ni  pareillement  des  foliés  o£ 
clôtures  des  terres,  ni  planter  bois  fruitiers  (i);  & en  cas 
de  contravention  , le  Seigneur  a l’option  , dans  40  ans  , de 
l’obliger  précifément  à démolir  telles  innovations,  par  leiîi- 
mation  desquelles  le  Seigneur  fercit  grevé  en  cas  de  con- 
gément, ou  de  prendre,  s’il  veut  s en  contenter,  lettres  de 
reconnoiffance  &.  de  non  préjudice  , qu’en  cas  de  congément , 
lefdites  innovations  ne  feront  comptées  , &.  n’entreront  au 
prifage. 


Le  furplus  du  Supplément  de  TUfement  de  Broue- 
rec  concerne  l’eflimation  des  droits  reparatoires , en 
cas  de  congément  ; la  faculté  de  congédier  y efl  re- 
fufée  au  tuteur  6c  au  curateur , ainfi  qu’à  lq  Douai- 
rière , à moins  qu’elle  n’ait  le  confentement  du 
Propriétaire.  (2) 


Ci)  L’Ufage  eft  contraire  à cette  décifion.  Le  Colon^  peut  planter 
des  arbres  fruitiers  qui  entrent  en  prifage  lors  du  Congément. 


fa)  M.  Baudouin  dans  fes  Infiitutions  Convenant! er es , tqm.  î.  , pag. 
§6  Note  a,  relève  une  erreur  qui  s’efi  ghflce  dans  l’edinon  du  fuple- 
ment  dont  il  s’agit,  donné  à la  fin  dé  la  petite  coutume  de  Sauvagüau. 
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Abrégé,  de  l'Usement  de  Treguier  et  Comté 

DE  GOELLO  ? RÉDIGÉ  PAR  DE  ROSMAR . 

Cet  Ufement  étant  très-long  & l’Auteur  de 
V Elixir  n’en  ayant  ïapporté  que  trois  articles  , 
on  fe  contentera  de  donner  un  abrégé  fommaire  de  la 
plupart  des  autres. 

Texte , véritable . 

Art.  Ier.  En  V Evêché  de  Tre- 
guier & Comté  de  Gouello  & aux 
environs j de  Lanvolon  & Paimpol 
qui  font  en  V Evêché  de  S.  Brieuc  , 
les  Fermiers  ou  Colons  jouiffent  ou 
par  métairie  à moitié  , ou  par 
{impies  fermes,  comme  ailleurs  en 
la  Province  , mais  la  tenue  la  plus 
ordinaire  eft  celle  à convenant  ou 
Domaine  congréable. 

L’expreïïion  Fermiers  a été  fupprimée  dans  la  ver- 
fîon  de  l’Auteur  de  l’ Elixir  , parce  qu’elle  fe  rapporte 
au  Domaine  congéable  , comme  à.  la  métairie  a moitié 
ou  à la  fimple  ferme  , toutes  ces  conventions  n’étant 
véritablement  que  des  contrats  de  louage. 

La  partie  de  FEvêché  de  Saint- Brieuc  où  le  Do- 


Les  mémoires  de  Gatechair  portent,  « au  prifage  des  droits  Convenan- 
« tiers  n’entrent  les  chênes  , frefnes  , fouteaux  & ormeaux  qui  appar- 
»♦  tiennent  au  Seignenr,  & pour  cela  font  appelés  bois  fonciers , fors  que 
v les  émondes  des  ckcnes  plantés  fur  les  folies  de  la  tenue  qui  font  écou- 
M ronnés,  & n’ont  pris  vent,  c’eft-à-dire  , dont  le  tronc  n’eft  élevé 
»♦  de  terre  ou  foliés  de  plus  de  dix  pieds. 

Au  lieu  des  émondes  des  chênes  , on  a [mis  dans  l’édition  de  Sauva- 
geau  , à l'exception  des  chênes  émondables  plantés  fur  les  fojfés.  Ce 
changement  pouroit  faire  croire  que  le  tronc  des  chênes  émondables 
appartient  au  Domanier.  Il  eft  au  contraire  certain  dans  l’ufement  de 
Brouerec,  comme  dans  les  autres,  que  le  tronc  des  chênes  émondables 
appartient  au  fonciet.  Cette  régie  a été  obfervée  de  tout  temps.  Il  n’y 
a que  les  Touches  des  bois  taillis  qui  appart.ennent  aux  Dbmsniers. 


Texte  de  X Elixir. 

Art.  icr .Danï  cet  lïfe- 
ment  les  Colons  jouïffeht 
ou  par  métairie  à moitié 
ou  par  Jimple  ferme  comme 
ailleurs  en  la  Province , 
maïs  la  tenue  la  plus  or- 
dinaire e(i  celle  à Conve- 
nant ou  Domaine  congé able. 


r 


Texte  véritable.  Texte  de  Y Elixir, 

II.  Le  Domaine  congéable  eft  2.  Le  Domaine  con- 
un  droit , titre  ou  contrat , par  le-  géable  efi  un  droit , titre  ou 
quel  le  Convenantier  ou  Doma-*  contrat  3 par  lequel  le 
nier  devient  propriétaire  à perpé-  Convenancier  ou  Domanier 
tuité  des  maiions  & luperfices  en  devient  propriétaire  à per- 
fa  tenue  , qui  font  les  maifons  x pituite  des  maifons  b fît- 
foffés  & bois  puirais  , arbres  perfices  de  fa,  tenue , 
fruitiers  , defquclles  chofes  ils 
peuvent  difpofer  à leur  volonté  , 
comme  aujji  des  émondes  des  chênes 
feulement , fans  les  abattre  ; mais 
quant  aux  rabines  & bois  de  déco- 
ration non  accoutumés  d’être  émon- 
dés , ils  n en  jouifient,  ni  difpofent , 
pas  même  lorfquils  tombent  par  im- 
pétuofté  de  vents  , fi  leur  bail  ne 
le  porte. 


Cet  article  prouve  , félon  l’Auteur  de  Y Elixir , 
que  le  Domaine  Congéable  n’eft  point  une  fimpie 
ferme. 

Faudra-t-il  donc  répéter  à chaque  page  que  le  bail 
à convenant  renferme  une  vente , ou  plutôt  un  En- 
gagement des  édifices  &c  fuperfices  au  Colon , & un 
bail  à ferme  du  fonds  de  la  tenue. 


A la  fin  de  ce  bail , le  Propriétaire  peut  congé- 
dier le  Domanier  , en  lui  rembourfant  la  valeur  de 
fes  édifices  & fuperfices.  Donc  la  réfoluîion  de  la 
vente  ou  de  l’Engagement  eft  fubordonnée  à l’expi- 
ration de  la  ferme.  Donc  celle-ci  eft  la  convention 
prédominante.  Donc  la  conceftion  à Domaine  Con- 
géable eft  un  bail  à ferme  , puifque  c’eft  la  princi- 
pale convention  qu’elle  contient. 

Quoique  Rofmar  & quelques  Auteurs  ayent  dit, 
d’après i'Argzntrè , que  le  Convenantier  devient  Pro- 
priétaire 


i 


prîctnire  à perpétuité  ces  indions  &:  fuperfices  , ces 
expre (lions , critiquées  par  d’autres  Auteurs , paroiflent 
manquer  d’exa&itude.  Il  fuffit , a dit  cf  Argenlrè  , que 
la  concefiion  puiffe  être  perpétuelle  habitu  , quoiqu’il 
arrive  qu’elle  ne  le  foit  pas  aclu , à caufe  de  l’incer- 
tifude  de  la  réfolution  du  contrat. 

Cette  idée  ne  convient  point  à la  nature  du  bail  à 
convenant.  Ou  bien  il  fixe  un  tems  pour  la  jouif- 
fance  du  Colon,  ou  il  n’en  indique  aucun. 

Au  premier  cas  , comment  peut-on  dire  que  le 
Colon  devient  Propriétaire  à perpétuité  des  édifices 
&;  fuperfices , lorfque  i’aôe  même  qui  lui  en  confent 
l’Engagement  porte  qu’il  pourra  en  être  évincé  à 
l’expiration  d’un  tems  convenu. 

Dans  le  fécond  cas  , c’eft- à-dire , s’il  n’y  a pas 
de  terme  fixé , ce  qui  eft  très-rare  , au  moins  dans 
les  Ufemens  de  Cornoailles  &.  Brouerec , la  conccf- 
fion  efl  cenfée  faite  pour  neuf  ans.  (i)  Puilque  la 
réfolution  de  la  vente  des  édifices  & fuperfices  peut 
être  demandée,  lôrfque  ce  tems  eft  écoulé  , comment 
peut -on  dire  que  le  Colon  devient  Propriétaire  à per- 
pétuité des  édifices  &c  fuperfices  ? Le  tems  de  fon 
évi&ion  peut  être  incertain  , mais  l’évidion  elle- 
même  efl  certaine  ; tôt  ou  tard  elle  fe  réalife. 

III.  La  caufe  de  l’établiflement  d’un  Convenant , cft  quand 
le  propriétaire  d'une  maifon  & terres  à la  campagne , a befoin 
d’argent,  qu’il  veut  s’aûurer  les  rentes  d’une  terre  éloignée 
& fe  décharger  des  réparations.  Il  donne  alors  fa  maifon 
& terres  à Domaine  congéable , à la  charge  d’une  certaine 
rente  annuelle  & des  corvées  ordinaires , fauf  le  droit  du 
foncier  de  congédier  le  Colon  , en  le  rembourfant  de  fes 
droits  convenantiers , à dire  d’Experts  , dont  l’eflimation  efl 
aux  frais  du  propriétaire. 


(i)  Inflitutions  Convenantieres  . tome  I.ef,  page  lit  & fui  vantes. 
.Grande  Coutume  de  du  Parc  Pçullain  f tome  2,  page  482,.  Belordeau  , 
Çatechair 


Cet  article  Indique  la  caufe  des  acconvenancemens 
a&uels;  mais  ce  n’étoit  pas  celle  des  baux  à conve- 
nant primitifs  qui  avoient  pour  objet  le  défriche- 
ment des  terres  incultes  de  la  partie  occidentale  de 
l’Armorique,  & qui  l’ont  opéré. 

Cette  vérité  eft  conteftée  par  l’Auteur  de  Y Elixir  ; 
il  la  traite  de  fable.  Mais  elle  eft  prouvée  par  les 
témoignages  de  Gatechair , qui,  dans  le  fupplément  de 
rUlement  de  Brouerec  , dit  que  par  le  bail  à con- 
venant les  Propriétaires  ont  excité  Les  Laboureurs  à 
entreprendre  les  défrichetnens  & cultures  ; de  M.  de  Per - 
chambault , fur  l’article  541  de  la  Coutume  de  Bre- 
tagne (1)  ; de  du  Parc-Poullain , dans  fon  troifiéme 
tome  des  Principes  du  Droit  François , de  M.  Baudouin 
dans  {es  Injlitutions  convenantieres  , tom.  Ier , en  divers 
endroits , ôte. 

IV.  Entre  le  Fermier  & le  Colon , le  Domaine  congéable 
eft  meuble  : entre  tous  autres  , il  eft  immeuble  , fans  être 
fujet  à payer  ni  iods  &.  ventes , ni  rachat , en  cas  de  vente  ou 
lors  du  décès  du  Colon. 

En  général  tous  les  édifices  bâtis  fur  le  fol  d’autrui 
font  meubles , & le  propriétaire  du  fonds  a la  faculté 
de  les  retenir,  en  payant  leur  valeur,  lorfqu’ils  ont 
été  conftruits  avec  fon  agrément. 

Outre  les  exemples  qu’on  a cités  au  foutien  de  cette 
réglé , il  y a celui  des  Cateux  fecs , efpéce  de  biens 
connue  en  Artois  ôc  dans  quelques  autres  Coutumes 
de  la  Flandre. 


(1)  « L’Origine  des  Domaines  Congéables , dit  M.  de  Perchambault, 
« eft  qu’il  y avoit  en  baffe  Bretagne  beaucoup  de  terres  en  landes  & en 
»*  bois , incultes  & fans  habitans , que  les  Seigneurs  donnèrent  à divers 
*♦  particuliers,  à'la  charge  de  certaines  rentes.  Mais  la  propriété  ne  leur 
s»  en  étoit  pas  travfportée  conimç  en  cas  de  fief  : au  contraire , on  ajoutoit 
$»  une  condition  e*preffe  qu’on  pourroit  les  congédier,  c’eft-à-dire  re- 
tï  prendre  tes  mêmes  terres , en  leur  rembourfant  la  valeur  des  bâtimens* 
1»  des  fçffés , & des  arbres  fruitiers  dont  ils  auraient  fait  l’augmentation* 


Ces  Cateux  fecs  font  les  moulins , les  granges  , les 
étables  , &:  autres  batimens  femblabies  deftinés  à l’ex- 
ploitation des  terres.  Ils  font  réputés  meubles  à tous 
égards  à tous  effets.  Comme  tels  ils  appartiennent 
à l’héritier  des  meubles.  Mais  l’héritier  patrimonial 
peut  les  retenir  , en  payant  à l’héritier  mobiliaire 
leur  valeur,  qui  fe  doiteffimer,  comme  file  tout 
étoit  démoli  & en  un  monceau.  C’eft  la  difpofition 
de  l’art.  147  de  la  Coutume  d’Artois. 

Le  Domanier  eft  traité  plus  favorablement  que 
f'héritier  des  Cateux  fecs.  Celui-ci  ne  reçoit  que  le 
prix  des  matériaux  ; le  Colon  elt  rembourfé  de  la 
vr.aie  valeur  de  fes  édifices. 

V.  Le  Propriétaire  peut  faire  vendre  les  édifices  & fyperfices 
par  iimples  bannies,  faute  de  paiement  des  arrérages  de  la 
rente.  Il  peut  avoir  la  préférence , en  la  demandant  lors  de 
l’adjudication , &:  en  comptant  le  prix  dans  la  huitaine  , fauf  à 
fe  faire  payer  de  fon  dû  par  préférence  aux  autres  créanciers  ; 
fans  quoi  il  ne  prut  qu’exercer  le  congément  contre  l’adjudi- 
cataire. 

Cet  article  permet  indéfiniment  au  Propriétaire, 
qui  n’eft  pas  p;ayé  des  arrérages  du  fermage  conve- 
nantier,  de  fairti  vendre  par  fimples  bannies  les  édifices 
& fuperfices  du  Colon.  Comme  ils  font  purement 
mobiliers  refpcclivement  au  Foncier  & les  gages 
naturels  des  pnîftations  , il  doit  lui  être  auffi  libre  de 
les  faire  vendre  , qu’il  l’eft  au  propriétaire  d’une 
ferme  de  faire  faifir-exécuter  & vendre  les  meubles 
de  fon  Fermier,  ou  même  de  faire  faifir  réellement 
& décréter  fes  im  meubles  , faute  de  payement  d’un 

terme  de  fermage* 

Par  quel  motif  voudroit-on  maintenant  interdire 
au  Propriétaire  fon  cier  le  droit  de  faire  vendre  les 
édifices  & fuperfices  du  Colon , à moins  qu’il  ne  lui 
fût  dû  deux  années  d’arrérages  de  la  redevance  l 
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Il  faudrait  donc  qu’au  mépris  de  la  claufe  paf 
laquelle  le  Foncier  avoit  ftipulé  que  fon  fermage  lui 
ferait  payé  chaque  année,  en  un  ou  plufieurs  termes , 

Î1  reliât  deux  ans  fans  recevoir  fon  revenu  ; car  le 
-Colon  ne  manqueroit  pas  de  profiter  de  ce  delai , s U 
pouvoit  le  faire  impunément  Ce  ferait  détruire  les 
■conventions  , & refufer  au  Foncier  l’exercice  des 
-voyes  de  droit  qui  appartiennent  a tout  créancier 

légitime.  • . .. 

Si*  l’abolition  du  retrait  paroît  devoir  faire  pri- 
ver le  Foncier  de  la  préférence  que  lui  accordoit 
l’article  V,  lors  de  l’adjudication  des  droits  repara- 
toires  , au  moins  doit-il  lui  être  permis  de  fe  rendre 
adjudicataire , s’il  offre  plus  que  les  autres  enché- 
ri fleurs.  II  feroit  inoui  de  1 obliger  d avoir  pendant 
neuf  ans  un  nouveau  Domamer  qu’il  ne  pourrait 
congédier , & avec  lequel  il  n’eût  point  contracte  , 
s’il  avoit  été  libre. 

VI.  Ce  qui  refte  du  prix  des  édifices , les  rentes  dues  au 

propriétaire  étant  payées,  fe  partage  entre  les'hermers,  comme 
Fes  autres  immeubles , après  avoir  leve  & affis  le  douaire  de 
U veuve  : «Car,  eft-il  dit,  comme  les  Colons  ont  le 

- DROIT  A BON  MARCHÉ  ET  SOUVENT  A VIL  PRIX  , & 
» que  par  leurs  foins  les  terres  & niaifons  s augmentent  de 
» valeur , il  y a d’ordinaire  du  profit  & des  rentes  de  refte  , 

après  le  propriétaire  payé , joint  que  par  leurs  baux  conve- 
" Zarierï  ils  SE  CHARGENT  DE  MOINS  DE  RENTES 
,,  qu’ils  peuvent,  fuivant  les  conventions  volontaires,  & 
n les,  deniers  qu’ils  baillent  a cet  effet  ». 

Cet  article  rend  un  témoignage  non  fufpeft  de 
l’avantage  8c  du  gain  que  les  Colons  retirent  du  bail 
à convenant. 

VII  Les  créanciers  des  Domanietti  peuvent  arrêter  les 
fruits  des  terres’,  ou  faifir  réellement  les  droits  reparatoires. 

Si  les  créançiers  du  Colon,  font  obligés  de  faire 


faifir  réellement  fes  droits  réparatoîres , c’eft  à raîfotî 
de  Timmobilité  fi&ive  qu’ils  ont  à l’égard  de  toute 
perfonne  autre  que  le  Foncier. 

VIII.  Le  mari  qui  donne  à Domaine  congéable  les  terres 
& maifons  de  fa  femme  , lui  en  doit  récompense. 

Il  n’eft  pas  étonnant  que  le  mari  qui  acconve- 
nance  les  terres  & maifons  de  fa  femme  lui  en  doive 
récompenfe.  L’acconvenancement  opcre  une  dimi- 
nution réelle  dans  les  biens  de  la  femme  , fur-tout 
par  rapport  aux  maifons.  Quoiqu’elle  conferve  la 
propriété,  tant  du  fonds  de  fes  maifons  que  des 
terres  , elle  ne  peut  néanmoins  recouvrer  le  plein 
domaine,  qu’elle  avoit  avant  le  bail  à convenant, qu’en 
rembourlant  une  fomme  plus  ou  moins  confidérable  : 
c’eft  en  cela  que  conûfle  l’aliénation  dont  le  mari 
doit  récompenfe. 

IX.  Le  Colon  qui  aliène  les  droits  ré'paratoires  de  fafemme* 
en  doit  récompenfe. 

Cette  difpofition  efl  l’effet  de  Fufage  qui  a con- 
fervé  la  mobilité  des  droits  réparatoires  entre  le  Fon- 
cier &:  le  Colon , & qui  les  a rendu  fictivement  im- 
meubles entre  le  Domanier  & toutes  autres  per- 
fonnes. 

Texte  véritable. 

X.  Quoique  les  droits  convenantes 
foient  Le  propre  immeuble  des  Colons , 
ils  ne  doivent  aveux  ni  hommages  , 
ventes  ni  rachats  au  Seigneur  du 
fief  \ mais  paient  Us  rentes  feigneu- 
riales  à la  décharge  du  proprie- 
taire et  Foncier  ; comme  pareil- 
lement Les  tailles  ordinaires  & extram 
ordinaires y mais  doivent  les  Conve- 
nantiers & Colons  donner  décla- 
ration notarifêe  à chaque  Mutation 
de  Seigneur  Propriétaire  , par  tenant 
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Texte  de  l’Elixir* 

10.  Sauf  le  dro  it  du  pro* 
pnétaire  de  congédier  fon 
Vaflal  6»  Convenantier 
toutes-fois  & quantes  en  le. 
rembourfanu 


ù aboutiffatis  , pour  empêcher  le 
changement  des  chofes  & la  nature 
de  la  rente  , d'autant  que  cette 
forme  de  tenue  rejfemble  de  pr'es  au 
contrat  de  cens  , quant  à La  pref 
cription  des  rentes  ; mais  différente  9 
en  ce  que  le  cens  tranfporte  la  pro ■* 
prié  té  du  fonds  ,fe  réfervant  le  Bail-  . 
leur  ou  Vendeur  une  rente  annuel- 
le  y & par  le  contrat  de  convenant 
congéable  il  vend  les  fuperfices 
feulement  9 fe  réfervant  la  propriété 
du  fonds  avec  une  rente , le  droit 
d’expulfer  ou  congédier  le  Colon 
toutes  fois  & quantes  que  bon  lui 
femblera  , le  rembourfant  à dire 
de  Prifeurs  , aux  frais  du  Proprié- 
taire du  fonds. 

Cet  article  différencie  très-clairement  le  Domaine 
Congéable  du  fief&  de  la  rente  foncière.  Auiïi  l’Au- 
teur de  l’Elixir  en  a retranché  plus  des  neuf  dixiémes , 
comme  incompatibles  avec  fon  fyftême  que  cet  article 
détruit  totalement. 

Il  ne  s’eft  pas  contenté  de  cette  étrange  mutilation. 
Dans  le  peu  de  mots  qu’il  a rapportés  ; il  a fubfti- 
tué  adroitement  le  terme  Vajfal  qui  n’efi:  point  dans 
le  texte  au  mot  Colon,  C’eft-là  une  preuve  non 
équivoque  de  droiture  & de  loyauté. 

XI.  La  forme  du  congé  ment  eft  de  faire  affigner  le  Colon 
pour  voir  donner  açie  au  Propriétaire  de  ce  qu’il  entend  con- 
gédier , & pour  nommer  des  Experts  pour  1 effimation  de  fes 
droits  réparatoires.  L’aéfion  étant  donnée  , le  Foncier  ne  peut 
fe  rétraaer  *:  le  Colon  n’eft  obligé  de  fortir  qu’après  avoir 
été  rembourfé, 

Touteften  faveur  duDomanier,  On  eût  pu,  fans 
injuftice, réduire  fon  rembourfementàla  meme  fomms 
qu’il  avoit  payée  lors  de  fon  entrée  dans  la  tenue. 
Cependant  on  lui  accorde  le  prix  de  fes  édifices  & 


fuoerfices , fuivant  leur  véritable  valeur  lors  du  congé- 
mer>t , telle  qu’elle  eft  eftimée  par  des  Experts. 

Si  le  Foncier  a intenté  l’a&ion  du  congément , il 
ne  peut  plus  revenir  fur  fes  pas. 

Enfin  le  Dornanier  ne  peut  être  obligé  de  quitter 
la  tenue  qu’après  qu’il  a été  entièrement  défintéreffe 
par  un  rembourferr.ent  tffe&if. 

Peut-on  regarder  comme  barbares  , comme  nui- 
fibles  au  Colon  , des  loix  qui  le  favorifent  en  tout  ? 

XII.  Les  deniers  du  rembourfement  fait  par  le  Propriétaîra 
font  meubles  & tombent  dans  la  communauté  du  Colon  , qui 
n’eit  point  tenu  de  les  employer  en  fonds.  Mais  s’il  a vendu 
les  droits  réparatoires  à un  autre  qu’au  Propriétaire  foncier, 
il  doit  faire  emploi  du  prix,  & il  y a lieu  au  retrait  lignager, 
& non  au  retrait  féodal. 

La  première  propofilion  de  cet  article  eft  com- 
battue par  M.  Baudouin  qui  la  regarde  comme  une 
fource  d’avantages  indirects  entre  les  deux  conjoints. 

La  fin  de  l’article  écarte  encore  du  Domaine 
Congéable  toute  idée  de  féodalité , puifque  dans  les 
cas  même  où  il  y avoit  lieu  au  retrait  lignager  des 
droits  réparatoires , le  retrait  féodal  ne  pouvoit  être 
exercé. 

XIlï.  « Le  propriétaire , efl-il  dit , qui  a des  Convenan- 
v tiers  fous  l’étendue  de  fon  fief,  & dans  la  banlieue  de  fon 
jj  moulin , les  peut  obliger  de  fuivre  fa  cour  & fon  moulin  , 
» mais  s'ils  font  Etagers  & demeurons  dans  le  fief  d'un  autre 
jj  Seigneur  , ils  fuivront  fon  moulin  & plaideront  par  fa  cour  , car 
jj  il  nefi  pas  befoin  d'avoir  fief  6*  junfditfion  pour  avoir  des 
jj  Convenantiers  Congéables  , comme  plufieurs  croient  fauf- 
jj  fement , il  fujfit  d'avoir  terre  & maifon  à la  campagne  , foit 

jj  Noble  ou  Roturière Les  maifons  des  villes  ne  fe 

jj  donnent  à Convenant,  jj 

Cet  article  efl  fi  clair  qu’il  n’a  pas  befoin  de 
commentaire  ; il  réfute  toutes  les  allégations  de  l’Au- 
teur de  Y Elixir , fur  le  fief  & fur  la  fuite  du  Mou^ 
lin , 6c  de  la  iurifdi&ion  du  Foncier. 
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XIV.  Les  Convenantiers  s’approprient , s'ils  acquièrent  d’un 
autre  que  du  Propriétaire  du  fonds  ; mais  ils  n’ont  pas  befom 
de  le  faire,  s’ils  achètent  de  ce  Propriétaire.  Celui-ci  n’eft 
point  obligé  de  s’approprier,  quand  il  réunit  les  droits  répa- 
tatoires  à la  propriété.  Il  peut  céder  le  droit  de  Congément, 
même  à un  Etranger,  fans  qu’il  y ait  lieu  au  retrait  lignager» 
parce  qu’à  fon  égard,  les  droits  réparatoires  font  mobiliers. 

Les  appropriemens,  dont  il  efï  parlé  dans  cet  ar- 
ticle , font  une  formalité  autorifee  par  la  coutume  de 
Bretagne , pour  purger  les  hypothèques  ; ils  ont  le 
même  effet  que  les  lettres  de  ratification  dans  les 
autres  parties  eu  Royaume. 

XV.  « Les  Convenantiers  peuvent  bien  bâtir  fur  tes  anciens 
» fondemens  & mazures , pourvu  qu’ils  ne  bâtifTent  avec  trop 
a»  de  fomptuofité  , comme  de  bâtir  de  pierre  de  taille  SC 

couvrir  d’ardoife,  qu’ils  ne  faffent  plufieurs  étages,  mais 
» ne  peuvent  bâtir  de  neuf  & fur  nouveaux  fondemens  , fans  lè 
s?  confentement  du  Seigneur  fonder  , lequel  peut , avant  i’aç- 
?»  compliflerrent  & couverture  du  bâtiment  neuf,  demander 
ai  le  démolifTement , & après  perfeéfion  d’oiuvre  , faire  dire  , 
v qu’en  cas  qu’il  vienne  ou  fes  héritiers  à congédier  le  Conve- 
v nantier  , que  l’édifice  fera  eflimé  comme  pierre  en  mon- 
v ceau,  &.  bois  fur  bout,  fans  façon,  & ce  dans  les  fix  ans  de 

la  perfection  de  l’œuvre , fuivant  l’article  392  de  la  Cou- 
n tume  générale  de  cette  Province,  » 

L’article  , d’accord  avec  les  autres  Ufemcns  , & 
conformement  aux  principes  du  droit  & de  la  railon  , 
prohibe  au  Colon  de  conflruire  aucun  nouveau  bâ- 
timent fur  la  tenue,  fans  la.permifïicn  du  Foncier. 

Le  Droit  prononce  qu’on  ne  peut  bâtir  fur  le  fonds 
d’autrui  qu’avec  le  confentement  du  Propriétaire  ; 
que  tout  édifice,  fait  fur  fen  fol,  fans  fa  permifiion , 
lui  appartient,  6c  qu’il  n’efl  tenu  à aucun  rembour- 
fçment, 

. La  raifon  dîfte  que  celui  qui  édifie  fur  un  fonds 
fait  un  afte  de  propriété  ; cet  a&e  efî  donc  interdit 
à quiconque  n’eft  pas  propriétaire  du  fonds.  Il  y 


suroît  contradiction  de  reconnoître  que  la  proprié- 
té eSt  entre  les  mains  du  Foncier,  & de  décider  que, 
malgré  lui,  le  Domanier  peut  élever  de  nouveaux: 
bâtimens  fur  la  tenue  , en  lui  impofant  feulement 
l’obligation  de  faire  constater  préalablement  1 utilité 
de  ces  conStruCtions  par  des  experts.  ^ 

Cette  innovation  altéreroit  l’euence  meme  du  Do- 
maine congéable , &£  détruiroit  egalement  les  loix 
& les  conventions. 

En  effet  la  faculté  de  congédier  le  Colon  , en  lui 
remboursant  fes  édifices  &:  fuperfices , forme  la  fub- 
Stance  du  bail  à convenant.  Cette  faculté  ne  feroit- 
elle  pas  rendue  illufoire  par  la  permiffion  de  faire 
des  édifices  infruaueux,  qui  n augmenteroient  point 
le  revenu  de  la  tenue,  mais  qui  aggrayeroient  beau- 
coup la  condition  du  congédiant?  Ce  feroit  placer 
le  Propriétaire  foncier  dans  la  pofition  d’un  débiteur , 
qui  , après  avoir  emprunté  une  femme  à titre  de 
constitution  au  denier  20  , feroit  forcé  de^rembour- 
lér  le  capital  au  denier  30  : aucune  loi  ne  s elt  encore 
fouillée  d’ime  injuftice  auSïi  criante  . 

Les  Ufemens  (1)  rappellés  dans  tous  les  baux  & 
baillées,  & les  conventions  confignéçs  dans  ces  aCtes 
interdifent  univoquement  au  Colon  la  licence  de 
construire  de  nouveaux  bâtimens  fans  l’agrément  du 
Propriétaire. 

La  propriété  de  ce  dernier  ne  feroit-elle  pas  vio- 
lée, fi , contre  fon  gré,  on  le  chargeoit  d’une  répé- 
tition coûteufe , lorfqu’il  a Stipulé  expreSTement  que 
le  Colon  ne  pourroit  construire  des  édifices,  que 
quand  il  le  lui  permettroit. 

Àinft  les  conventions , les  loix , la  nature  meme 


( 1)  Ccrneaillesy  art.  9.  Supplément  de  Brouercc.  Tréguier  & Goello, 

«t.  15. 
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du  régime  convenantier  reiiftent  à la  reforme  étrange 
que  l’on  propofe. 

Des  considérations  ultérieures  prouvent  qu’il  n’y 
auroit  rien  de  plus  impolitique , de  moins  utile  , de 
plus  pernicieux  dans  la  pratique. 

II  eft  extrêmement  impolitique  de  diriger  vers  des 
conftru&ions  qui  ne  produifent  rien  les  vues  du 
Colon  qui  n’y  eft  que  trop  porté  , foit  par  l’ambition 
à 'étaler  aux  yeux  de  fes  voifins  une  maifon  plus  belle 
& mieux  ornée  que  les  leurs , foit  pour  rendre  diffi- 
cile ou  impoffibïe  fon  congément.  N’eft-il  pas  plus 
utile  de  tourner  toutes  fes  idées  vers  l’amélioration 
de  fes  terres  ? C’efl  dans  les  canaux  qui  les  fertilifent 
qu’il  faut  en  quelque  forte  concentrer  & faire  couler 
les  fonds. 

Si  pour  atteindre  ce  but  quelqu’édifice  nouveau 
lui  eft  néceffaire , comme  l’intérêt  du  Foncier  efl  la 
bonification  de  fon  Domaine  , il  ne  refufe  jamais , 
dans  ces  cas  , la  permiffion  d’élever  cet  édifice.  Mais 
l’autorité  publique  ne  doit  pas,  elle  ne  peut  licitement 
s’interpofer  dans  des  matières  de  pure  convention. 

Ainfi  le  Fermier , ainfi  le  Locataire  qui  ont  vu  & 
accepté  les  lieux , ne  feroient  pas  écoutés  dans  la  de- 
mande tardive  qu’ils  formeroient  d’édifices  plus  grands 
que  ceux  qui  leur  ont  été  affermés. 

Ainfi  le  condu&eur  qui  fait  des  embelliffemens  & 
de  nouvelles  confh'u&ions  non  autorifées  par  fon 
bailleur  n’en  obtient  aucune  répétition. 

Mais  le  droit  dont  on  voudroit  invefiir  le  Doma- 
nier , & qu’il  faudroit  bientôt  étendre  à tous  les 
poffeffeurs  précaires , ce  droit  lui  deviendroit  parfai- 
tement inutile  , dans  le  cas  où  la  réciprocité  feroit 
admife. 

Dans  cette  hypothèfe , fi  le  Colon  fe  déplaifoit 
jdans  fa  tenue  , parce  qu’il  n’auroit  pas  obtenu  la 


faculté  de  faire  une  conftru&ion  , 11  pourroit  fe  reti- 
rer , en  exigeant  le  prix  de  fes  fuperfices.  Rien  ne 
l’attacheroit  à la  jouiffance  de  la  tenue» 

Ne  feroit-ce  pas  la  plus  monftrueufe  contradiction 
de  permettre  à ce  Colon  de  foi  tir  à l’expiration  du 
bail , & de  l’autorifer  à couvrir  la  tenue  de  bâtimens 
qui  cefferoient  de  lui  fervir  peu  de  temps  après  leur 
conftru&ion , & que  fon  fuccefieur  trouveroit  inu- 
tiles , lorfqu’il  voudroit  acheter  les  édifices  & fuper- 
fices?  L’accumulation  des  deux  facultés  de  bâtir  & 
de  provoquer  le  congément , dont  on  veut  gratifier 
le  Domanier,  romproit  donc  totalement  l’égalité  qui 
fait  le  principal  prétexte  des  réformes  réclamées  pour 
les  Convenantiers. 

Vainement  pour  atténuer  Pinjuflice  de  cette  propo- 
fition , la  tempere-t-on  par  la  nécefiité  d’un  rapport 
d’Experts  deftiné  à confiater  préalablement  l’utilité 
des  innovations.  Ce  tempérament  meme  achèverait 
de  rendre  la  réforme  projet tée  abidlument  pcrnicieufe 
dans  la  pratique. 

Il  place  en  effet  dans  les  mains  du  Colon  1 arme  la 
plus  terrible  ; il  lui  confère  le  droit  de  fufciter  à fa 
fantaifie  des  procès  au  Propriétaire.  Il  efl  fi  facile  de 
fuppofer , de  perfuader  même  que  tel  édifice  feroit 
très-utile  dans  la  tenue.  Le  Foncier  a fi  peu  de  moyens 
de  prouver  le  contraire  &c  de  vérifier  le  vuide  des 
vues  , même  imaginaires  , du  Colon  ! 

S’agit-il  du  logement  de  celui-ci  ? Un  arrangement 
affeaé  dans  fes  meubles  fera  facilement  croire  que  la 
maifon  efl  trop  petite. 

Efl-il  queftion  de  fesbeftiaux  ? Un. achat  extraordi- 
naire , ou  même  un  emprunt  , vont  démontrer  en 
apparence  qu’il  manque  des  étables  iufîiiântes  pour 
les  foigner  commodément. 

Le  Foncier  fera  conflamment  vi&ime  de  fes  de- 
mandes répétées.  S’il  ofe  les  contredire  , il  fe  verra 
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tn  but  à des  procès , des  descentes , des  rapports 
d’-Experts  , en  un  mot  aux  procédures  les  plus  difpen- 
dieufes  qui  lui  rendroientfa  tenue  plus  nuifible  que 
profitable. 

Que  feroit-ce  fi  Ton  permettoit  au  Colon  de  cons- 
truire tous  les  édifices  qu’il  prétendroit  être  nécef- 
cefTaires  pour  lui  & fa  famille , pour  fa  commodité  , pour 
les  marchandifes  de  fon  commerce  & les  uf  enfles  de  fa 
prof  jf  on  } 

S’il  lui  plaifoit  d’établir  une  Manufa&ure  , il  pour- 
roit  donc  conftruire  tous  les  édifices  néceffaires  à fon 
exploitation  &:  fe  les  faire  rembourfer , lors  de  fpn 
congément , par  le  Propriétaire  auquel  ils  feroient 
parfaitement  inutiles. 

Pour  achever  d’écrafer  le  Foncier , il  ne  manque- 
roit  que  d’autorifer , comme  on  le  propofe , le  Doma- 
nier  à exploiter  les  carrières  ouvertes  fur  la  tenue* 
A ce  moyen  il  fe  formeroit  une  branche  de  commerce 
des  pierres  qu’il  tireroit  du  fein  de  la  terre  ; il  ren- 
droit  nulle  la  valeur  du  fonds  que  le  Propriétaire 
s’eft  retenu  , & il  le  forceroit , lors  du  congément  % 
de  lui  rembourfer  le  prix  de  fes  propres  pierres. 

Un  planaufîi  injufte  & aufîi  opprefîif  pour  le  Fon- 
cier peut-il  être  admis  ? 

Le  changement  des  matériaux  employés  à la  conf- 
truéHon  des  bâtimens  de  ia  tenue  efl  une  fuite  de  ce 
fyftême  d’opprefïion. 

La  pierre  ordinaire  Sert  à faire  des  conflruélions 
très-foiides.  Ce  n’eft  pas  affez  ; il  faut  que  leDorna- 
nier  puiffe  fe  Servir  d’une  efpéce  de  granit , appellé  en 
Bretagne  pierre  de  grain  , qui  ne  fe  trouve  que  dans 
quelques  lieux , & qui  eit  ailleurs  d’une  très-grande 
cherté. 

On  confirait  avec  du  moëlon  des  cheminées  fures 
êc  qui  durent  long-tems.  Pour  augmenter  la  dépenfg  % 
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on  y empîoyera  la  brique  , qui  monte  à un  plus  haut 

Les  couvertures  d’ardoifes  font  tres-difpendieufes 
en  plufieurs  endroits  éloignés  des  carrières  d’où  on 
les  tire.  Par  ce  motif,  on  veut  permettre  au  Colon 
de  couvrir  fes  batimens  en  ardoifes. 

Il  pourra  même , continue-t-on , élever  les  plan- 
chers & les  charpentes  des  batimens  malgré  le  Pro- 
priétaire. Pourquoi  ne  pas  lui  donner  aufii  ledroit  de 
démolir  tous  les  édifices  de  fa  tenue  , tk  de  les  rem- 
placer par  des  Palais  , s’il  peut  fubvenir  à cette  dé- 

penfe  ? . , 

C’eft  ainfi  que  quand  on  s’efl  écarte  une  première 
fois  des  réglés  de  la  juftice , les  atteintes  contre  la 
propriété  fe  multiplient , & qu’on  parvient  au  point 
de  la  rendre  illufoire  en  feignant  de  la  conferver. 

Deux  motifs  pourroient  feuls  mériter  quelque 
confidération  ; la  fanté  des  Domaniers  , 6c  la  confer- 
vation  de  leurs  grains. 

Les  batimens  qu’ils  habitent  font  fal  ubres  , puif- 
qu’on  y éleve  les  plus  robuftes  des  hommes  , 6c 
que  beaucoup  d’entr’eux  parviennent  à un  âge^  très- 
avancé.  Ces  batimens  font  femblables  à ceux  où  de- 
meurent les  Fermiers  de  la  Haute-Bretagne  , & ils 
font  beaucoup  mieux  entretenus  : le  changement  des 
portes  ou  des  fenêtres  n’ajouteroit  rien  à la  lalu- 
brité  de  ces  demeures. 

Quant  aux  grains,  depuis  douze  ou  treize  fiécles, 
les  Domaniers  confervent  leurs  récoltes  dans  les  bâ- 
timens  de  leurs  tenues.  Pourquoi  auroient-ils  tout- 
à-coup  befoin  de  granges  6c  de  hangars  dont  ils  fe* 
font  pafles  jufqu’ici. 

Au  refie  il  ell  poifible  de  concilier  tous  les  in- 
térêts. Qu’ils  pratiquent  des  hangars  amovibles  qui  i 
puiffent  être  enlevés  à la  fin  de  leur  jouifiance  , f i 
U Foncier  ne  veut  pas  les  rembourfer  , il  n’y  aur;  a 
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plus  alors  de  difficulté.  Mais  s’il  s’agit  de  bâtimens 
vaftes  &;  coûteux,  on  doit  reconnoître  la  fageffe  & 
la  juftice  de  l’art.  XV  qui  défend  aux  Colons  d’en 
conftruire  de  neufs  fans  le  confentement  du  Foncier. 

XVI.  Le  Propriétaire  peut  abattre  les  bois  fonciers,  en  dé- 
dommageant le  Domanier  : il  ne  peut  faire  abattre  les  arbres 
fruitiers  , lefquels  appartiennent  au  Colon , ainfi  que  les  émondes 
des  chênes  8c  les  bois  puinais. 

Le  dédommagement , dont  il  eft  quefiion  dans  cet 
article  , concerne  les  dégradations  qui  pourroient  être 
faites  aux  folles  &:  clôtures  , en  abattant  les  bois 
fonciers. 

Tous  les  Ufemens  attribuent  les  arbres  de  cette 
efpéce  au  Propriétaire.  Lorfqu’il  accorde  la  jouif- 
fance  de  fon  fonds  à un  particulier  qui  n’y  avoit 
aucun  droit  , il  dépend  de  lui  de  circonfcrire  cette 
jouiflance  dans  des  bornes  plus  ou  moins  étroites. 

Il  peut  donner  à fon  Fermier  une  portion  dans 
les  bois  , ou  la  lui  refufer  ; lui  accorder  une  cer- 
taine efpéce  d’arbres,  & lui  interdire  la  difpofition 
des  autres. 

Les  Fonciers  n’ont  jamais  accordé  aux  Colons  que 
les  arbres  fruitiers  & les  bois  puinais  ou  mort  bois • 
Tous  les  autres  arbres,  de  queîqu’efpéce  qu’ils  foient, 
ont  été  réfervés  aux  Propriétaires  , & les  Doma- 
niers  ne  les  ont  point  achetés  ; ils  jouiflent  feulement 
des  émondes  des  arbres  émondables. 

If  ne  faut  pas  croire  que  les  arbres  fonciers , qui 
lront  fur  les  tenues,  doivent  leur  exiftance  à la  culture 
l 'z  aux  foins  des  Colons.  Ce  font  les  Fonciers  qui 
o nt  fourni  les  plants , ou  bien  ce  font  des  remettons 
d:  Anciennes  feuches  , ou , ce  qui  eft  beaucoup  plus 
ra  re,  quelques  uns  font  provenus  de  graines  ou  de 
£n  ait  s que  la  nature  fjeule  a fait  fru&ifïer.  Dans  tous 


les  cas , les  Colons  n’ont  contribué  en  rien  à élever  ces 
arbres  ; tout  leur  mérite  efl  de  ne  les  avoir  pas  coupés. 

Si  , comme  on  le  propofe , on  leur  accordoit  la 
moitié  ou  une  portion  quelconque  dans  les  arbres  , 
il  ne  faut  pas  croire  que  les  Domaniers  s’appli- 
quaffent  à en  planter  & à les  faire  fructifier.  Ils  vexe- 
roient  les  Propriétaires  afin  de  faire  abattre  promp- 
tement les  arbres  exiflans , &c  profiter  de  leur  prix  , 
& ils  n’en  planteroient  point  d’autres. 

Les  terres  tenues  à Domaine  Congéable  font  beau- 
coup mieux  plantées  que  celles  à héritages  qui  en 
font  voifines.  La  prefqu’Ifle  de  Rhuis  , couverte  de 
bois  fous  le  régime  convenantier , en  efl  préfente- 
ment  tout-à-fait  dénuée. 

Si  les  campagnes  voifines  de  quelques  Villes,  comme 
Rennes , Vitré  , Fougères,  font  bien  garnies  d’arbres  , 
c’efl  parce  qu’elles  appartiennent,  pour  la  plus  grande 
partie  , A des  Citadins , qui  ont  foin  de  faire  planter 
des  arbres  de  temps  en  temps,  & qui  veillent  à ce 
que  leurs  Fermiers  n’en  abattent  point  , ou  du  moins 
lin  très-petit  nombre. 

L’expérience  apprend  qu’on  trouve  très-peu  d’arbres 
fur  les  terres  appartenantes  À des  Cultivateurs  ; pref- 
que  tous  s’empreffent  de  jouir , & ne  fe  mettent  point 
en  peine  de  planter. 

Enfin  , l’indivifion  des  bois  fonciers  entre  le  Pro- 
priétaire & le  Domanier  feroit  un  germe  fécond  de 
conteflations , parce  que  tel  efl  l’effet  de  la  fociété 
ou  de  la  communauté.  Et  quelle  Communauté  que 
celle  ou  le  Propriétaire  foncier  fourniroit  la  terre, 
qui  efl  tout  en  cette  partie , & oit  le  Colon  , fans 
achat , fans  titre , fans  travail  , profiteroit  de  la 
moitié  des  bois  fonciers,  & auroit  en  outre  hors 
part  les  arbres  fruitiers  ? 

Ce  feroit  évidemment  dépouiller  le  Foncier  de  la 
moitié  de  fa  propriété* 
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XVII.  Les  corvées  ne  fe  payent  en  argent  qu'en  cas  cl e refui 
&.  de  contellation  ; elles  font  d’aider  à fanner  &.  charroyef 
le  foin  , les  vins,  les  bois  de  provifion  & l’ardoife , en  nour- 
riflant  lès  hommes  ôt  leurs  harnois  (i).  Elles  font  dues,  fi  la 
tenue  eft  quelque  peu  confidérable  ; mais  le  Foncier  doit  les 
faire  faire  en  Ion  befoin , fans  pouvoir  les  apprécier. 

Lorfque  la  tenue  n’eft  pas  confidérable  , il  n’eft 
point  dû  de  corvées  : le  plus  fouvent , quand  elles 
iont  dues  , elles  ne  font  point  exigées. 

XVIII.  Les  héritiers  du  Colon  partagent  fes  droits  repara- 
toires  ; mais  ils  ne  peuvent  divifer  la  rente  due  au  Foncier  qui 
peut  agir  folidaiiement  contre  chacun  d’eux. 

L’indivifibilité  de  la  rente  n’empêche  point  le  par- 
tage  des  droits  réparatoires  ; mais  ce  partage  ne 
peut  aufti  opérer  la  divifion  de  la  rente  due  Solidai- 
rement par  tous  les  héritiers  du  détenteur. 

XIX.  La  pofleffion  de  quarante  ans  fait  préfumer  que  la 
terre  eft  tenue  à Domaine  Congéabîe , s’il  y a preuve  de  la 
continuation  de  la  rente , fans  en  connoître  la  nature. 

La  pratique  St  l’ufage  font  contraires  à cet  article* 
La  tenure  convenantiere  n’eft  point  préfumée  dans 
rUfement  de  Treguier  &.  de  Goello  ; elle  doit  être 
juftifiée  par  un  titre , quelcjue  modique  qu’en  foit 
l’ objet.  Injlitutions  convenantiens  , tom.  Ier.  pag.  51. 

XX.  Les  Colons  trouvant  leurs  rentes  exceflives  , peuvent 
déguerpir,  en  le  faifant  dire  en  Juflice  , payant  les  arrérages 
échus  &.  fourniffant  déclaration  des  terres  ôc  maifons  dé- 
guerpies. 

Cette  difpofition  eft  femblable  à celle  des  articles 
ai  & 12  de  l’Ufement  de  Cornoailles.  On  peut 
confulter  les  obfervations  faites  fur  ces  deux  articles. 

XXI.  Les  trempes  , pailles , ftus , engrais  & genêts  fur  pied 


(1)  On  défigne  fçus  ce  nom  les  bête*  .d’attelage. 
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au-delà  d’un  an,  font  eftimés  au  profit  des  Colons  en  cas  d« 
congcment. 

Voyez  l’article  2 6 de  l’Ufement  de  Cornoailles. 

XXII.  Les  prééminences  de  l’Eglife,  tombes , enfeux,  fuies 
& garennes  ne  font  cenfés  donnés  à Domaine  Congéable  , 
s’il  n’y  a titre  formel  & ipécifique. 

Voyez  l’article  28  de  l’Ufement  de  Cornoailles. 

XXIII,  XXIV,  XXV  & XXVI. 

Il  feroit  inutile  de  faire  l’analyfe  de  ces  articles. 

Les  deux  premiers  regardoient  les  partages  entre 
Nobles  des  droits  fonciers  6c  des  droits  convenan- 
tiers. 

L’article  25  concernoit  le  prcciput  accordé  à l’aîné 
roturier  fur  les  droits  convenantiers. 

Ces  articles  font  devenus  inutiles  d’après  les  Dé- 
crets de  l’Affemblée  Nationale  5 qui  ont  aboli  le 
droit  d’aîneffe  6c  les  partages  nobles. 

L’article  26  traite  de  la  conformité  6c  des  diffé- 
rences qui  exigent  entre  les  Ufemens  de  Treguier  6c 
Goello,  6c  de  Cornoailles. 

On  cft  en  état  maintenant  d’apprécier  l’exaéHtude, 
la  bonne  foi  6c  la  véracité  de  l’Auteur  de  Y Elixir, 
Le  texte  entier  des  Ufemens  de  Cornoailles  6c 
de  Brouerec  vient  d’être  rapporté.  Sa  verfion  a été 
mife  en  parallèle  ; il  fe  trouve  deux  articles 
littéralement  conformes  a ceux  du  texte  , un  dans  chaque 
Ufèment  ; quelques  autres , en  petite  quantité  , ne 
font  pas  fort  differens;  mais  le  plus  grand  nombre 
efl  altéré  , tronqué , mutilé  , dénaturé , défiguré  , 6c 
dans  des  difpofitions  effentielles. 

L’Auteur  du  Mémoire  fur  les  Domaines  Congéables 
avoit  dit  à la  page  1 5 que  parmi  les  articles  de  l’U- 
fement  de  Cornoailles  , tranferits  dans  Y Elixir , il  n’y 
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en  avoit  pas  deux  qui  fuflent  dans  les  memes  termes 
que  ceux  du  texte. 

L’Auteur  de  Y Elixir  a crié  à Pimpofture  & au  men- 
fonge.  A la  page  18  de  mon  Elixir , a-t-il  dit , j’ai 
rapporté  cinq  articles  ; le  fécond  Sc  le  cinquième 
font  conformes  au  texte. 

Quel  eft  TUfement  tranfcrit  à la  page  18  de 
Y Elixir  ? C’efl  celui  de  Rohan . 

Quel  eft  celui  dont  il  eft  queftion  à la  page  i 5 
du  Mémoire  fur  les  Domaines  Congéables  ? C’eft 
l’Ufement  de  Cornoailles.  L’Auteur  de  Y Elixir  ne  le 
juftifîe  donc  qu’en  fubftituant  un  Ufement  à un  autre, 
La  finejje  ou  ia  fupercherh  ( pour  fe  fervir  de  fes 
expreftions  ) efl  d’autant  plus  manifefte  qu’à  la  page 
7 du  Mémoire  fur  les  Domaines  Congéables , l’Au- 
teur avoit  déclaré  qu’il  ne  parlerait  point  de  l’U- 
fement  de  Rohan  : ainfi  les  reproches  contenus  à la 
paçe  15  ne  pouvoient  regarder  cet  Ulement. 

S’il  étoit  queftion  d’examiner  les  altérations  que 
l’Auteur  de  Y Elixir  a commifes  fur  l’Ufement  de 
Rohan  , on  obferveroit  que  fur  tr mu- cinq  articles 
dont  cet  Ufement  eft  compofé , il  n’en  a donné  que 
quinze , & qu’il  a écarté  les  vingt  autres. 

A i’article  ief.  , au  lieu  du  mot  fuperfices  , il  a 
jn\s  adroitement  superficies  , afin  de  faire  croire 
que  la  luperfîcie  produ&ive  appartient  au  Colon. 

L’article  3 eft  altéré  en  ce  qu’on  en  a retranché  l’ex- 
ception introduite  en  faveur  des  freres  & fœurs  du 
dernier  né  , qui  font  à fervir  & à apprendre  mé- 
tier hors  de  la  tenue,  lors  du  décès  de  leur  frere  , 

qui  font  admis  à lui  fuccéder. 

La  verfion  fupprime  de  l’article  8 la  difpofitioji 
qui  met  les  frais  du  prifage,  lors  du  congement,  à 
la  charge  du  Foncier. 

L’article  19  porte  que  les  tenues  ne  fe  peuvent  di- 
y if er  fans  le  confentement  du  Seigneur  foncier  & du  te- 
nancier, L’Auteur  de  Y Elixir  ne  parle  point  du  confen- 


tement  du  tenancier,  &:  iuppofe  qu’il  y a dans  1 ar- 
ticle que  Us  tenues  ne  peuvent  fe  divifer  fans  le  confen- 
tement  du  Seigneur  Q_Ul  n'Y  CONSENT  JAMAIS.  C es 
dernieres  exprefiions  n’exiftent  ni  ne  peuvent  exifler 
dans  l’Ufement.  ^ % 

En  rapportant  l’article  20 , feul , &:  ifoîe  de  1 ar- 
ticle 1 1 , il  diffimnle  que  , quand  il  y a plus  de  tenues 
que  d’enfans  , il  fe  fait  entr’eux  un  nouveau  choix 
dans  le  même  ordre  que  le  premier. 

Sur  l’article  28,  on  ne  voit  point  dans  la  veifion, 
que  l’acquéreur  de  la  tenue  vendue  par  le  Domanier 
qui  a des  enfans  , peut  faire  ratifier  fon  acquifition 
par  le  Foncier,  en  lui  payant  un  devoir  de  confen- 
tement  équipollent  âuxlods  & ventes. 

On  pourroit  relever  encore  d’autres  changemens 
faits  dans  la  verfion  de  l’Ufement  de  Rohan  ; mais 
comme  on  ne  traite  point  ce  qui  regarde  cet  Ufe- 
ment  , on  fe  contente  de  ceux  qui  viennent  d’être 
indiqués.  Ils  prouvent  que  l’auteur  de  1 Elixir  ne 
s’efl  piqué  d’exa&itude  dans  aucune  de  fes  citations. 

Il  a voulu  , dit-il  , traduire  en  flile  intelligible 
des  loix  aufli  barbarement  écrites  , qu’elles  font 
barbares  dans  leurs  difpofitions. 

Le  texte  entier  des  Ufemens  de  Corno ailles  , &c 
Brouerec  , & l’abrégé  des  articles  de  celui  de  Tréguier  & 
Goello  , font  fous  les  yeux  des  le&etirs.  Ils  peuvent 
juger  s’il  y a la  moindre  trace  de  barbarie  dans  leur 
flile,  ou  dans  leurs  difpofitions. 

Si  l’on  en  écarte  quelques  répétitions  & de  vieilles 
çxpreiïions  qui  ne  doivent  pas  furprendre  dans  des 
loix  âgées  de  plus  de  deux  fiécles  , elles  font  plus 
claires  que  la  rcda&ion  de  l’auteur  de  ¥ Elixir,  de 
que  la  Coutume  générale  de  la  ci-devant  Bretagne. 

Qui  a jamais  entendu  parler  de  traduire  en  fran- 
çois  des  loix  écrites  en  un  françois  très-intelligible  ? 

Quand  on  cite  une  loi,  on  ne  doit  point  fe  per- 
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mettre  de  rien  changer  au  texte.  Telle  exprefïion  qu’on 
retranche,  comme  inutile,  eut  été  jugée  importante 
par  un  autre  ; celle  qu’on  met  en  fa  place  peut 
être  fufceptible  d’un  autre  fens.  Celui  qui  fe  donne 
la  licence  de  fubflituer  fes  idées  à celles  de  la  loi , 
afin  de  fe  ménager  les  moyens  de  la  critiquer,  mérite 
le  reproche  de  l’avoir  altérée , pour  la  calomnier. 

Nouvelles  Observations. 

La  leélure  des  Ufemens  de  Cornoailîes,  Brouerec, 
& Tréguier  & Goello  , doit  difîiper  toutes  les  idées 
de  fervitude  & de  féodalité  que  l’auteur  de  V Elixir 
veut  faire  trouver  dans  le  régime  convenantier. 

Son  fyflême  efl  appuyé  fur  une  bafe  défectueufe. 
Il  prétend  que  la  féodalité  efl  la  loi  de  la  force  im- 
pofée  par  les  ci-devant  Seigneurs  aux  Vadaux  ou  Cen- 
fitaires  ; que  le  Domaine  congéable  a*  eu  la  même 
origine  ; que  les  prédéceffeurs  des  Propriétaires  fon- 
ciers font  venus,  il  y a mille  ans  , le  fabre  à (a  main  ; 
qu’ils  fe  font  fait  abandonner  la  propriété  des  fonds; 
qu’ils  n’ont  laide  aux  Dcmaniers  que  les  édifices  ôc 
fîiperfices  ; que  cette  détention  étant  plus  dure  que 
la  'féodalité , elle  efl  une  demie  fervitude,  & que  le 
Domaine  congéable  efl  un  droit  fupraféodal. 

L’auteur  de  Y Elixir  appelle  une  vérité  morale  cette 
chaîne  de  fuppofitions. 

Des  faits  ne  peuvent  s’établir  ni  par  des  raifonne- 
mens  ni  par  des  fyflêmes  qu’enfante  une  imagination 
exaltée.  Ils  doivent  être  juftifiés  par  des  témoigna- 
ges autenthiques.  L’auteur  de  Ÿ Elixir  ne  peut  pas.en 
citer  un  feul  qui  prouve  que  la  tenure  à Domaine 
ccn^éable  doit  fon  origine  à la  force  & à la  violence. 

if  cite  un  fragment"  de  î’hifloire  de  Bretagne  par 
Dotn  Lobincau  , tome  ier  , page  72.  Ce  fragment 
prouve  feulement  que  cet  hifforien  n’étoit  pas  ver- 
ié  dans  la  fcience  du  droit , & qu’il  ne  connoiffoit 
point  la  nature  du  Domaine  congéable. 


En  effet  il  fuppofe  que  le"  Seigneur  peut  ôter  aux 
détenteurs  les  terres  qu’ils  poffédent  à titre  d'héri- 
tage. Rien  de  plus  inexaft  , puifque  celui  qui  pof- 
féde  à titre  d’héritage  eft  un  propriétaire  incommu- 
table  , qu’aucun  Seigneur  n’a  jamais  pu  dépofféder. 

Le  meme  hiiiorien  fixe  l’origine  du  Domaine  con- 
géable  environ  le  neuvième  fiécle. 

Mais  il  ateefte  lui  même  que  fon  exiffence  eft  juf- 
tifiée  par  des  Canons  antérieurs  au  neuvième  fiécle. 
Du  Parc  Poullain  & M.  Baudouin  prouvent  que  cette 
convention  a commencé  d’être  en  vigueur  dès  le 
quatrième  ou  le  cinquième  fiécle. 

il  n’y  a donc  aucune  preuve,  ni  même  aucun  adm:- 
tiicnle  au  foutien  du  fyftême  de  l’Auteur  de  Y Elixir. 

Les  Propriétaires  fonciers  des  Domaines  congéables 
ont  au  contraire  en  leur  faveur  une  jouiffance  paifible 
ce  douze  ou  treize  fiécles.  Une  poffefîion  aufîi  ancienne 
e\  toujours  préfumée  avoir  eu  une  fource  pure  & 
léritime.  C’eft  de  tous  les  titres  le  plus  refpe&able  , 
&elle  ne  peut  jamais  être  regardée  comme  l’effet  de 
la  force  & de  la  violence. 

dais  à ce  titre  irréfragable  fe  joignent  des  preuves 
hiforiques  , defquelies  il  réfui  te  que  le  Domaine 
corvéable  s’eft  étafili  par  des  conventions  libres  % 
lorlpie  les  habitans  de  la  Grande-Bretagne  fe  réfu- 
giernt  dans  l’Armorique  au  4e  & au  5e  fiécles. 

Dm  Lobineau , tome  i€r,  livre  Ier,  page  5,  dit 
lui-rôme  que  la  bajj'e  Bretagne  étoit  en  partie  fans  habi- 
tans ,&  que  Us  Bretons  s y établirent  tranquillement. 

L’Aiteur  des  notes  fur  l’Hiftoire  de  Bretagne  , in- 
férées lans  le  tome  icr  de  l’Hiftoire  de  Dom  Morice , 
note  2'  9 page  900  , raconte  que  les  Bretons  ne  s’éta- 
blirent dans  l’Armorique  quavec  le  confentcment  des 
habitansdu  pays.  Il  s’appuie  de  l’autorité  de  Gildas 
le  Sage  c du  Vénérable  Bede. 

Les  tomaines  congéables  s’étant  formés  à cette 
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époque  , il  eft  évident  qu’ils  ont  été  l'effet  de  conven- 
tions libres  ; que  la  force  6c  la  violence  n’y  ont  point, 
eu  de  part;  qu’il  n’y  a eu  ni  conquête,  ni  conque- 
tans;  que  les  Fonciers  font  lesrepréfentans  des  anciens 
Propriétaires , des  Naturels  de  l’Armorique  qui  ont 
donné  leurs  terres  à cultiver,  en  s’en  réfervant  la  pro- 
priété , 6c  que  les  Domaniers  remplacent  les  Bretons 
émigrans  qui  vinrent  chercher  un  aille  dans  l’Armo- 
rique (i). 

Ainli  s’écroule  le  fyffême  imaginé  par  l’Auteur  de 
V Elixir  fur  la  prétendue  loi  de  force  à laquelle  , félon 
lui , le  Domaine  congéable  doit  fa  naiffance.  Ce  n’eft 
qu’une  fuppofition  dénuée  de  preuves  , & contredite 
par  les  monumens  hifloriques. 

Le  Domaine  congéable  n’offre  pas  la  moindre  trace 
de  fervitude.  Le  Colon  eft  libre  dans  fa  perfonne^ 
dans  fes  avions  , dans  fes  'biens  ; la  liberté  d’aucui 
individu  ne  peut  être  plus  étendue. 

Si  la  queftion  étoit  jugée  d’après  les  réglés  oré- 


( i ) Lofqu’on  a dit  que  les  Propriétaires  fonciers  onùne 
pofleffion  de  douze  ou  treize  fiécles , on  compte  demis 
l’origine  du  bail  à convenant  : mais,  dans  un  aufii  longeface  ^ 
de  tems  9 il  y a eu  une  infinité  de  mutations.  Le  très-fana 
nombre  des  baux  actuellement  fubiiftans  eft  recent , C les 
terres  qui  en  font  l’objet  étoient  des  métairies  que  leî Pro- 
priétaires ont  converties  en  tenues.  , . 

Ainfi  , quoique  les  Domaniers  remplacent  les  Bretor  emi- 
grans  pour  la  culture  des  tenues  , c’eft  une  abfurdite  de  ouloir 
les  faire  confidérer  comme  les  mêmes  perfonnes.  Les^oma- 
niers  a&uels  jouifient  en  vertu  de  baux  connus.  Ce  titres  % 
pafies  dans  des  tems  où  la  force  ne  pouvoit  rien  , ’ur  lont 
particuliers  : ils  nont  d’autres  droits  que  ceux  qui  y ont  con- 

tenus.  . 

On  ne  peut  donc  identifier  les  Domaniers  aftue  avec  les 
premiers  Colons  dont  ils  font  féparés  par  un  inîerv>6  epy 
fiieurs  fiécles,  Ôt  defqueis  ils  n ont  point  reçu  les  tnues  qu  ils 
exploitent. 


naires  , dit  l’Auteur  de  YEtixir , la  prétention  des 
Domaniers  ne  réuffiroit  point.  Mais  les  Légiflateurs 
d’une  grande  Nation  qui  fe  régénère  doivent  fe  dé- 
terminer par  d’autres  principes  ; ils  peuvent  ôter  aux 
Fonciers  leurs  propriétés,  de  la  même  manière  qu’ils 
ont  dépouillé  les  Seigneurs  de  Fiefs  de  la  leur. 

Cette  objeéfion  efl  injurieufe  à l’Affemblée  Natio- 
nale qui  a toujours  voulu  que  les  propriétés  des  ci- 
toyens fuflent  refpe&ées  6c  qui  en  a- fait  une  Loi 
expreffe. 

Il  n’y  a de  folide  que  ce  qui  eft  jufïe.  Veut-on 
affermir  la  Conftitution  ? Que  fes  fondemens  repofent 
fur  la  juflice.  Elle  ne  pourroit  fe  foutenir  long-temps , 
fi  elle  écoit  afîife  fur  les  débris  des  propriétés  des. 
citoyens.  La  fomme  des  malheurs  particuliers  ne  peut 
opérer  le  bonheur  général. 

Ce  ne  feroit  pas  au  bien  public  que  feroit  facrifïée 
la  propriété  des  Fonciers. 

Lorlqu’on  prend  un  terrein  pour  ouvrir  une  grande 
route  , c’efï  à l’avantage  général  que  ce  terrein  eft 
confacré.  Si  la  propriété  des  Domaines  congéables 
étoit  tranfmife  aux  Colons , leur  utilité  particulière 
feroit  feule  favorifée  ; le  Public  n’y  gagneroit  rien. 

Les  Seigneurs  de  fiefs  6c  les  Propriétaires  des  fonds 
baillés  à rentes  foncières  s’étoient  expropriés  des 
terres  par  eux  concédées.  Ils  s’étoient  réfèrvé  des 
rentes.  L’Affemblée  Nationale  les  a déclarées  rache- 
tables  en  faveur  des  Propriétaires  des  fonds.  Par  quelle 
fatalité  un  Décret  rendu  à l’avantage  des  Propriétaires 
pourroit-il  être  interprété  contre  ceux  des  Domaines 
congéables  ? 

Mon  plan  , dit  encore  l’Auteur  de  Y Elixir,  concilie 
les  intérêts  de  tout  le  monde.  S’il  dépouille  les  Fon- 
ciers de  leur  propriété , il  les  enrichit  par  l’indemnité 
qu’il  leur  donne. 

Toutes  les  rentes  conyenantieres  , les  bois  fon- 
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ciers  ou  de  décoration  , les  nouveautés  & tous  les 
profits  convenantiers  quelconques  , accidentels  ou 
naturels  , ordinaires  ou  extraordinaires  , font  déclarés 
rembourfables.  Ainfi  j’accorde  aux  Fonciers  le  rem- 
bourfement  de  tout  ce  qu’ils  peuvent  prétendre. 

Çjn  pourrait  d’abord  demander  à l’Auteur  de  1 Elixir 
de  quel  droit  il  veut  forcer  une  clafie  nombreule  de 
Citoyens  à céder  leurs  propriétés  foncières  , meme 

pour  de  l’argent.  ... 

Veut-il  leur  enlever  leurs  biens , parce  qu  ils  ne 
les  cultivent  pas  eux-mêmes  ? Il  faut  donc  dépouiller 
pareillement  tous  les  Propriétaires  qui  donnent  leurs 

biens  à ferme.  ... 

Cependant  tel  individu  qui  ne  cultive  pas  aujour- 
d’hui l'on  fonds,  peut  l’exploiter  demain  ; pourquoi 

donc  le  priver  de  fa  propriété  i 

2P.  Loin  que  tous  les  objets  remboursables  loi^nt 
compris  dans  les  offres  de  remboursement , l’objet 
capital  & effentiel  ell  omis  ; le  rembourfement  du 

fonds  de  la  tenue.  -,  . 

Et  qu’on  ne  dife  pas  que  le  rachat  de  la  rente  con- 
venanticre  comprend  celui  du  fonds.  Ce  font  deux 
chofes  fi  effentiellement  différentes , qu  un  Arrêt  cé- 
lébré du  4 foin  1 740  , & plufieurs  autres  comormes , 
ont  décidé  que  la  vente  de  la  totalité  ou  d une  partie 
de  la  rente  convenantiere  ne  contenait  point  ce  Je 
dû  fonds , lorfque  le  tranfport  n’en  étoit  point  ex- 
primé dans  le  Contrat  de  vente. 

Ainfi  le  rembourfement  du  fermage  convenantier 
ne  rendrait  point  le  Colon  propriétaire  du  fonds  de 

î°.  Si  la  propriété  de  la  tenue  etoit  acquife  au 
Domanierpar  le  1 achat  du  fermage  , plus  un  Proprie- 
taire auroit  été  doux  & humain  envers  fon  Colon , 
moins  il  leroit  indemnifé  de  la  perte  de  fon  fonds , 


pour  lequel  11  n’auroit  exigé  que  le  fermage  le  plus 
modique. 

4°.  Le  projet  de  l’Auteur  de  l’ Elixir  déclare  rem- 
bourfables  les  bois  fonciers  ou  de  décoration.  C’eît  une 
équivoque  imaginée  pour  réduire  le  Foncier  aux  feuls 
bois  de  décoration.  Cependant  il  eft  des  tenues  oii 
il  y a 1500  à 3000  pieds  d’arbres  appartenans  au 
Propriétaire  , plantés  fur  les  haies  6c  folles.  Ne  feroit- 
il  pas  fouverainement  injufte  de  les  donner  aux  Do- 
maniers  , qui  n’y  ont  aucun  droit , 6c  qui  n’ont  rient 
payé  pour  les  avoir  ? 

5°.  On  veut  qu’il  exifle  la  réciprocité  la  plus 
exafte  entre  le  Foncier  6c  le  Colon , relativement  à 
la  fortie  de  celui-ci  à la  fin  du  bail.  Mais  y auroit-il 
de  la  réciprocité  , quand  on  contraindroit  le  Proprié- 
taire d’abandonner  fon  fonds  pour  une  rente  ; quand 
on  accorderoit  au  Colon  la  faculté  perpétuelle  de  fe 
libérer  de  cette  rente  à fa  commodité  & quand  il  vou- 
droit , 6c  qu’on  refuferoit  au  Foncier  le  droit  d’exiger 
le  payement  du  capital.  Ce  feroit  exa&ement  l’inverfe 
de  la  convention.  Le  Colon  s’étoit  engagé  à fortir , 
s’il  étoit  congédié , 6c  à recevoir  le  rembourfement 
de  tes  édifices  6c  fuperfices , fi  le  Foncier  le  lui  olïroit , 
mais  à ne  pouvoir  le  provoquer.  Au  contraire , ce 
feroit  le  Foncier  qui  feroit  évincé  du  fonds , contraint 
de  recevoir  le  rembourfement  quand  il  plairoit  au 
Domanier  de  le  lui  offrir  , 6c  il  n’auroit  point  la  faculté 
de  le  pourfuivre. 

6°.  Y auroit-il  de  la  juflice  à forcer  un  Citoyen  de 
recevoir  une  rente  fixe  à la  place  d’un  fonds  , une 
rente  invariable  , au  lieu  d’un  fermage  fufceptible 
d’augmentation  ? 

70.  Après  avoir  déclaré  à l’article  1 5 que  la  rente 
demeurera  folidaire,  nonobftant  la  divifion  des  tenues, 
l’article  16  du  projet  de  Décret  fait  par  l’Auteur  de 
-Y Elixir,  permet  à chaque  ço-détenteur  de  fe  libérer, 
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en  payant  un  huitième  au-delà  du  prix  de  fa  portion; 
La  folidité  eft  donc  détruite  au  même  moment  oit  le 
Projet  porte  qu'elle  ne  fouflfrira  aucune  atteinte*. 

Ainfi  ie  plan  de  l’Auteur  de  Y Elixir  fetoit  ruineux 
pour  le  Propriétaire  foncier,  & ne  préfente  qu’un 
fimvilacre  de  rembourfement. 

Quel  feroit  le  fort  de  ce  malheureux  Proprietaire 
fi  les  Domaniers  en  ufoient  comme  plusieurs  eenfi- 
•taires  ? Ne  pourroient-ils  pas  adopter  la  Loi  dans  la 
partie  qui  leur  leroit  avantageufe , cell-a-dire  dans 
celle  qui  leur  accorderoit  la  propriété  des  tenues, 
& écarter  l’autre  difpofition  qui  leur  prefcriroit  de 
payer  le  fermage  eonvenantier  jufqu’au  rembour- 

^Tl  ne"  feroit  que  trop  à craindre  que  les  Colons 
s'emparaient  des  tenues , qu’ils  fiffent  abattre  les  bois 
pour  les  vendre  à leur  profit  & qu’ils  ne  payaient 
aucune  rente  au  propriétaire  foncier , ni  ne  lui  fiffent 
aucun  rembourfement.  Ce  n’eft  point  une  terreur 
panique  : ce  qui  s’eft  paffé  jufqu’ici  efl  bien  propre 
à exciter  tes  juftes  craintes  des  proprietaires  fonciers. 

J'attaque  la  propriété  , /en  conviens , dit  l’Auteur  de 
YElixir  dans  la  lettre  qu’il  a écrite  aux  Fonciers  de 

yannes.  . ,A  « 

Cet  aveu  fuffit  pour  le  juger.  Il  ne  peut  exifter  cie 

fociété  civile  fans  propriété  particulière..  Quiconque 
enlève  $ autrui  fa  propriété,  viole  le  droit  naturel 
& porte  à l’ordre  focial  l’atteinte  la  plus  dan gerçufe.. 

Tous  les  propriétaires  de  France  ont  a trembler  fur 
l'événement  de  h tentative  entreprife  pour  les  Doua- 
niers de  la  ci-devant  baffe-Bretagne.  Si  elle  pouvort 
réuffir  , il  ne  tarderoit  pas  d’y  avoir  un  boulever- 
fement  général  d ns  toutes  les  propriétés  foncières. 
Le  défir  de  l’ufuipation  eft  un  mal  contagieux  qui>  ie 
propage  rapidement.  Des  Colons  il  pafteroit  aux 
jermiers,  & toutes  les  propriétés  du  Royaume  £ z 
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trouveroîent  dans  peu  envahies , au  mépris  des  Lonc 
par  lefquelles  l’Affemblée  Nationale  les  a déclarées 
facrées  & inviolables.  La  raifon , la  juftice , la  né- 
cefîité  de  faire  obferver  fes  Décrets  , tout  doit  U 
déterminer  à maintenir  la  propriété  des  Fonciers  & 
à réprimer  l’attaque  violente  & inique  qui  leur  cil 
livrée. 


FIN. 


